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Au  moment  ou  nous  terminions 
rimpreffion  de  cette  fécondé  édition  de 
notre  opufcule  far  le  divorce  ^ on  a 
ouvert  à la  Convention  la  difciiflîon  des 
articles  du  nouveau  code  civil.  Plusieurs 
fur  le  divorce  font  déjà  décrétés.  Les 
principes  qiPon  y a confacrés  fur  cette 
matière  font  les  mêmes  que  ceux  pré- 
fentés  par  la  loi  du  20  feptembre  1792. 
Il  paroit  feulement  qu’on  veut  abréger 
les  formes  êc  les  délais.  Le  divorce 
naiira  plus  lieu  que  par  confentement 
mutuel  ou  par  la  volonté  d’im  feul 
époux  : ainsi  plus  d allégation  d'incom- 
patibilité d’humeur  implicitement  com- 
pnfe  dans  cette  volonté  d’an  conjoint.  Les 
caules  déterminées  ne  fe  porteront  au 
confeil  de  famille,  que  lorfqu’elles  ne 
feront  pas  prouvées  : niais  lorfqu'elles 
feront  établies  par  pièces  authentiques. 


Lit  pas  paru  dans  la  première,  et 
utes  font  applicables  dans  Cc 
lî,  ôc  le  feront  encore,  même 
lue  la  nouvelle  loi  aura  fait  difpa^ 
rancienne. 


2 'Avertissement 

lofEcler  public  fur  le  vu  des  pièces  pourra 
prononcer  le  divorce.  Les  délais  de  deux 
6c  de  fix  mois  font  abrégés.  Il  ne  fau- 
dra qu’un  mois  quand  le  divorce  fera 
confenti  mutuellement,  et  au  plus  six 
semaines  lorfque  1 un  des  epoux  aura  fait 
defaut. 

A ces  différences  près  entre  la  loi  déjà 
promulguée  6c  celle  qui  ne  left  pas 
encore,  les  principes  étant  les  mêmes, 
nous  n hésitons  pas  à faire  paroître  cette 
fécondé  édition  qui,  comrpe  il  eft  aifé 
de  le  voir,  préfente  plufieurs  décifi-ons 

et 
ce 
même 


DE  LA  DISSOLUTION 

DU  MARIAGE 

PARLA  VOYE  DU  DIVORCE. 

Le  Divorce  eft  la  rupture  du  lien  du  tmriâge; 
prononcée  par  une  autorité  légitime  du  vivaht  de^ 
.deux  conjoints  , fur  la  demande  de  l’un  Ü’eux 
ou  de  tous  lesdeux. 

Le  Deutéronome  permit  le  Divorce  au  peuplé 
Juif  ^ il  étoit  admis  chez  prefqüe  tous  les  peuple^ 
de  rantiqiûté  : Romulus  l’accordoit  aux  homm^ 
& non  aux  femmes.  Les  empereurs  le  tolérôientî 
dans  les  premiers  hèeles  de  la  monarchie  frarrçalft 
il  étoit  permis.  Les  rois  vendoient  des  lettres  d$ 
Divorce  ^mais  le  clergé  ayant  fait,  valoir  la  maximé 
que  l’homme  ne  pouvoir  féparer  ce  que  dieu  avoit 
uni , le  Divorce  n’a  plus  eu  lieu  en  France, 
Cependant  l’impoiîibilité  de  forcer  deux  êtr-e^ 
maihèiu^eux  à vivre  ^femble,  avoifi  fait  adme  ts^ 

A, 


y 


i Du  Divorce, 

dans  le^s  tiibiinaiix  la  féparation  de  corps;  mais  de 
'combien  d’entraves  de  lurpirudes  n’étoit  pas 
environnée  cette  adioii  h naturelle* 

* D’abord  la  demande  en  féparation  étoic  inter- 
dite au  mari;  on  lui  difoit , c’eft  à vous  à ordonner 
votre  maifon  J comme  vous  l’entendez,  a foumettré 
votre  époufe  à vos  volontés,  à l’y  forcer  (i  elle  tente 
de  s y foLittraire  ; Vous  êtes  le  Maître  { on  fait 
comme'  en  France  , les  maris  y font  les  . .maîtres  ) 
donc  vous  ne  pouvez  demander  votre  féparation 
' â’Kabitation.  Le"  m'ari  avoir  cependant  une  aéfton 
pour  fe  féparer  de  fa  femme  j c’étoic  de  l’accufer 
ôc  dè  prouver  l’adultère:  s’il  ifétablifToît  pas  la 
turpitude  de  fon  époufe  aulîi  clair  que  le  jour., 
nonfeulementdl  ne  réulBlIbit  pas  dans  fa  demande, 
mais  fouvent  la  femme  pour  peu  qu’elle  fût  jeu- 
ne & jolie , parvenoit  à le  faire  enfermer  le  refte 
de  fes  jours , pour  le  punir  de  fon  indifeténon. 

, LÀ  femme  pouvoir  donc  feule  demander  fa  fé- 
paration de  corps  : quand  elle  n’avoic  pas  de  faits, 
plleen  fuppofoir,  fi  fon  imagination  ne  lui  en  fug- 
géroit  pas  d’alTez  violens , il  y avoir  la  des  avocats^ 
des  procureurs  qui  arrangeoient  tout  cela  pour  elle, 
Jorfqu’elle  avoir  conftruit  un  édifice  bien 
monftrueuxde  faits  atroces,  de  févices,  de  fureurs, 
elle  renoit  des  témoins  tout  prêts  : quand  elle 
étoit  parvenue  à être  admife  à la  preuve  , elle 
étoic  prefqu’affurée  de  fa  vidoire. 

C’écoit  fur-tout  lorfqu’une  jeune  femme  avoît 
époufé  un  homme  âgé,  quelle  n’héfitoic  pas  de 
• mettre  au  jour  les  plus  fcandaleux  détails  -,  elle 


r>w  Divorce,  ^ 

pleuroit  la  perte  de  fa  jeunede , la  profanation 
de  fes  charmes  j comme  elle  étoit  recherchée  dans 
fes  complaifalices , les  carefTes  étoient  vaines,  elije 
voyoit  1^  efforts  de.fon  époux  s^évanouir  à rap-"^- 
proche  du  triomphe:  le  barreau  fe  rappelle 
encore  cette  caufe  célèbre,  dans  laquelleune  femme 
arciciiloic  pour  tout  moyen,  de  féparacion  , que 
fon  époujç  avoir  cherché  fur  elle  des  plaifirs  con- 
traires au  vœu  de  la  nature  ^ et  demandoit  à 
en  faire  preuve  ; l’avocat  général  y avoir ' conclu, 
elle  alloit  être  admife  à cette  preuveiorfqu'’un  ma<» 
giftrat,  trèsrefpeélable  vieillard, allant  aux  ppinions,^ 
éleva  la  voix,  ôc  dit  : que  tous  les  cultes  étoienjt 
agréables  à la  divinité,  n’importe  de  quelque  côté 
qu’on  fe  tournât  pour  les  rendre,  & que  h elle  en 
étüic  ofFenfée,  â elle  feule  en  appartenoit  la  .ven- 
geance , mais  que  les  hommes  ne  devoienc  la- 
mais,  porter  un  dêil  indîfcret  fur  rintériëur  (i’üa 
ménage.  Le  femme  fut  déclarée  non  recevable, 
races  donc  â la  révolution  & mille  fois  grâces,’  . 
avoir  enfin  bc nui  des  tribunaux  toutes  ces  caufes 
iieufes  ou  la  pudeur  ofîenfée  fiiyoir  des  bras  de 
juftice.  Il  n’y  a plus  qu’une  feule  voye  en  France 
pour  féparer  deux  époux , c’efi:  le  Dlvàrce, 
L’afîemblée  légiflative  l’a  établi  par  une  loi 'du 
20  feptembre  1792,  c’efi:  peut  être  le  plus  grand 
bienfait  delà  révolution  françaife. 

Le  mariage  fe  Dissout  par  le  Divorce, 
que  les  époux  veulent  fupportet  le  lien  de  leur 
union  , il  fubfifle;  mais  lorfque  tous  les  deux  , 
ou  l’un* des  deux  veulent  le  rompre  , leur  inten- 
ïion  confiante  & leur  perfévérance  à le  vouloir 
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'4  Mode  dît  divorce. 

Bfket,  lear  en  procure  à la  fin  la  rupture. 

Le  mariage  le  dilFouç  par  le  confencemenr  mu- 
tuel des  parties, 

“ Il  fe  rompt  par  l’allégation  de  l’un  lies  deux 
'^poux  , que  fon  humeur  "èc  fou  caradère  font 
incoitîpatibles  avec  ceux  de  (on  conjoint. 

Lnfin  il  y a des  caufes  graves.,  déterminées  , qui 
procurent  le  Divorce:  Nous  allons  parcourir  ces 
trois  moyens  pour  y parvenir. 

Ainfi  l’on  voit  que  loin  de  mettre,  comme  l’ont 
fait  certains  peuples , des  entraves  au  Divorce  , 
, dîos  loix  lui  donnent  au  contraire  la  plus  grande 
latitude,  puifqü’une  fimple  àllégaiion  peut  l’opérer. 
Et  remarquons  que  la  chance  eft  égale  pour  l’un 
ÔC  l’autre,  fexe,  la  loi  ne  favorife  pas  plus  l’un  que 
l’autre,  puifqa’e lie  tend  également  la  main  auxdeux 
■époux  pour  fortir  de  l’efclavage. 

Il  . " 

Modè^  du  Divorce  par  le  confentement  mutuel  des 
’ deux  époux. 

"Le  confentement  mutuel  eft  le  moyen  le  plus 
sur  pour  faire  prononcer  le  Divorce.  Comme  ce  fon  c 
les  volontés  des  époux  qui  les  ont  réunis,  leurs  volon- 
tés peuvent  les  féparer:  feuîemenc  la  loi  veut  qu’il 
y ait  un  delai  d’épreuves  ; elle  exige  une  entrevue 
en  préfence  des  plus  proches  parens  ou  d’amis , 
à défaut  de  parens  , & un  délai  de  deux  4nois  ; fi 
malgré  les  repréfentations  de  la  famille^  fi  après 
U réflexion  qui  a du  mûrir  la  réfolurion  des  époux 


Par  conferîtement  mutuel.  | 


après  deux  mois , ils  prononcent  encore  -que 
volontés  font  de  fe  divorcer,  alors  fans  qu  il| 
foient  tenus  de  déduire  aucune  autre  raifon , la 
magiftrat  eft  obligé  de  les  divorcer 

Ce  que  doivent  faire  les  époux  qui  demandent 


conjointement  le  Divorce. 


Le  mari  & la  femme  qui  demandent  conjointe^' 
ment  le  Divorce  Jont  tenus  de  convoquer  une 
affemblée  de  bx  , au  moins,  'des  plus  proches  pa- 
reils, ou  d’amis  à defaut  de  parens. 

Trois  des  parens  ou  amis  feront  choifis  par  le 
mari  ^ les  trois  autres  feront  choifis  par  la  femme, 
L’alîemblée  doit  être  convoquée  à jour  fxxe,  en 
lieu  convenu  avec  les  parens  3c  amis. 

Il  doity  avoir  au  moins  , un  mois  d’intervalle  , 
entre  le  jour  de  la  convocation  de  le  jour  de  l’af- 

femblée.  r ’c^  ’ 

L’ade  de  convocation  doit  être  fignifie  paf  un 

;huiffier  aux  parens  & -amis  convoqués. 

Si  au  jour  delà  convocation,  un  ou  plulieiirs 
4es  paréiis  ou  amis  convoqués,  ne  peuvent fe  trou- 
ver a l ’aflemblée , il  faudra  les  faire  remplacer  par 
d’autres  parens  ou  amis. 


Tenue  de  îaffemhlèe. 


Le  mois  expiré  ^ les  deux  époux  fe  préfpntent 
en  perfonne  à l’afîeniblée.  lis  ne  oint  en- 


voyer  perfonne  à leur  place  , ni )ndes  de 

pouvoirs  , ni  amener  avec  eux  aucuns  confeils,  ^ 
Ils  expoferonc  qu’ils  demandent  le  Divorcé , ils 


pouvoirs , 
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^ »-  Mode  du  Divorce 

n’ônt  aucuns  motifs  à déduire.  Nous  voulons  le 
Divorce  parceque  nous  le  voulons.  On  conçoit 
que  la  loi  veut  épargner  aux  conjoints  , la  mor- 
tification de  déclarations  pénibles. 

Les  parens  ou  amis  aiiemblés , leur  feront  les 
obfervations  de  repréfehtations  qu*ils  jugeront 
convenables.  * . 

Si  les  époux  perfiilent  dans  leur  deifein*  il  leur 
èneil  donné  ade  par  un  officier  municipal  requis 
à cet  èfîer , qui  déclare  fimplement  que  les  parens 
ou  amis  ont  entendu  les  époux  en  ailemblée  dû- 
ment convoquée , & qu’ils  n’ont  pu  les  concilier. 

Cet  aéte  doit  être  figné  par  les  membres  de  l’af- 
femblée,  par  les  deux  époux  ôc  par  l’officier  mu- 
nicipal , avec  mention  de  ceux  qui  n’auroht  fu  ou 
n’auront  pu  figue r. 

Cet  ade  doit  être  dépofé  an  greffe  de  la  mu- 
nicipalité , il  en  fera  délivré  expédition  aux  époux 
graiuitemcnt , de  fans  droit  a enregiflrement. 

Des  délais  pour  obtenir  le  Divorce, 

Le  délai  pour  obtenir  le  Divorce  par  confente- 
ment  mutuel  ,6(1  de  deux  mois  , lorfque  les 
époux  font  majeurs  'de  n’ont  pas  d’enfans. 

Savoir,  un  mois  entre  fa  convocation  & la  tenue 
de  l’afïemblée  , de  un  mois  depuis  l’afTemblée  juf- 
qu’à  la  prononciation  du  Divorce. 

Lorfque  les  deux  époux  font  mineurs , ourim 
d’eux,  ou  fi  meme  majeurs  ils  ont  des  enfaiis, 
jilors  les  délais  font  doubles , c’efl-à'  dire  qu’H 
faut  un  intervalle  de  deux  mois  entre  la  convoca- 


Far  conjentemetit  mutueL  J 

don  des  parèns  ou  amis  , &la  tenue  de  Taflèm- 
blée.  Il  faut  encor  deux  mois  après  l’acte  de  non 
conciliation  jufquâ  celui  où  l’on  peut  prononcer 
le  Divorce. 

Quand  les  époux,  depuis  la  date  de  l’aéte  de 
convocation , lailTent  écouler  fix  mois  fans  tenir 
i’alTemblée  j ou  fi  depuis  la  date  de  l’ade  de  non- 
conciliation  , ils  ont  lailTé  pareillement  écouler 
fix  mois  fans  faire  prononcer  le  Divorce;  alors 
tout  ce  qui  a été  fait  entr’eux  pour  y parvenir  eft 
comme  non^ avenu;  s’ils  veulent  de  nouveau  ob- 
tenir le  Divorce  , il  faut  qu’ils  obfervent  de  nou- 
veau les  mêmes  formalités. 

Ce  délaide  fix  mois pour  faire  prononcer  le 
Divorce  après  l’ade  de  non- conciliation  , eft  tou- 
jours le  même  & toujours  fatal. 

Quand  Je  prononce  le  Divorce  ? 

Un  mois  au  moins,  & fix  au  plus , après  la  date 
de  l’ade  qui  a été  drelTé  par  l’officier  municipal, 
contenant  que  les  époux , entendus  par  leurs  fa- 
milles, veulent  être  divorcés  ; les  époux  peuvent 
fe  préfenter  devant  l’officier  public  chargé  de  re- 
cevoir les  ades  de  mariage  , dans  la  muni^ripalité 
du  lieu  où  le  mari  afon  domicile. 

Et  fur  leur  demande , cec  officier  public  eft 
tenu  de  prononcer  leur  Divorce  fans  entrer  en 
conîîoiflance  de  caufe. 

Le?  parties  & l’officier  public,  doivent  fe  con- 
former aux  formes  preferites  â ce  fujet  dans  la  loi 
fur  les  ades  de  n ai  (Tance  mariage  & décès. 

Ainfi , l’on  voit  que  tous  les  ades  de  cette  de-t 
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f ’ Mddt' du 'divorce. 

mahcîé  en  Divorce , doivent  être  faits  conjointe-^ 
ment , pour  que  leurs  volontés  foient  conftantes 
& contradidoires.  Si  au  moment  de  prononcer  le 
Divorce  > un  des  époux  s’abfentoit,  il  ne  pour- 
roic  pas  y avoir  lieu  à la  prononciation  du  Di  vor- 
ace, quand  même  il  feroit  venu  déclarer  à lofticier 
municipal  qu’il  confént  que  le  Divorce  foie  pronon- 
cé, quand  même  il  fe  feroit  repréfenter  ad  hoc  pour 
Fentendre,  il  faut,  & cela  eft  de  rigueur,  que 
loits  les  ades  de  ce  mode  de  Divorce  foieni 
paiîés  conjointement  & en  petfonne. 

' §/lL 

Mode  du  divorce  fur  la  demande  d* un  des  conjoints 
,pour  fmple  eau fe  d^incompatihilitL 


Un  époux  ,peiit  demander  le  divorce  contre 
rautre  en  alléguant  feulemient  qu’il  y a incom- 
patibilité d’iiumeur  ou  de  caradère,  il  n’a  pas 
uefoin  d’expofer  d’antres  motifs. 

Qn  voit  ici  la  prudence  de  la  loi , elle  veut 
étouffer  entr’époux  toutes  délations , & ne  jamais 
les  forcer  à révéler  les  turpitudes  de  leur  ménage, 
ils  ne  fe  conviennent  plus  , qu’importe  lauraifon? 
Nos  humeurs  & nos  caradères  ne  fympathifent 
plus  ; péut-être  eft-ce  celui  qui  fe  plaint  qui  a 
le  plus  tort  de  fe  plaindre;  la  loi  ne  veut  pas 
qu’-on  le  façhe.  La  fini  pie  allégation  d’incompa- 
tibilité fiiffit  pour  les  féparer. 

‘Que  doit  faire  l’époux  qui  veut^ divorcer  par 
inçompanbiütd  humeur  f , ' 


far  încompatihUité*  0 

Il  doit  convoquer  une  premüre  afiemblée  de 
parens,  ou  d’amis  à delFauc  de  parens.. 

Cette  alTembléç  ne  peut  avoir  lieu  qu’un  mois 
après  la  convocation. 

La  convocation  fe  fait  devant  l’un  des  offi- 
ciers municipaux  du  domicile  dn  mari , en  la 
inaifon  commune  du  lieu , aux  jour  & heure  in-» 
diqués  par  cet  officier. 

Cet  adbe  de  convocatibn  doit  être  lignifié  i 
la  requête  de  l’époux  demandeur,  à l’époux  def* 
feiideiir  5 avec  déclaration  des  noms  & demeures 
des  parens  Ôc  amis  au  nombre  de  trois,  au  moins 
que  l’époux  demandeur  entend  faire  trouver  à 
i’allemblée. 

Par  ce  même  acte  l’époux  défendeur  doit  être 
invité  à comparoîcre  à l’afiemblée  , & à y faire 
trouver  de  ia  part  également,  trois  au  moins  de 
fes  parens  ou  amis. 

, Première  AJfemhlée. 

L’époux  demandeur  en  divorce  eft  tenu  de 
fe  préfentec  à l’alTemblée  des  parens  & amis. 

Il  doit  entendre , ainfi  que  l’époux  deffendeur, 
5 il  comparoît  ^les  repréfentations  des  parens  ou 
amis  à l’effet  de  les  ^concilier. 

• Si  la  conciliation  n’a  pas  lieu,  l’afTemblée  fe 
prorogera  à deux  mois  , & les  époux  y demeurenc 
ajournés , c’eft-à- dire  qu’il  n’eft  niillemeric  né- 
eeffaire  de  donner  une  nouvelle  fommaiion  à 
l’époux. 

L’officier  municipal  eft  tenu  de  fe  retirer  pen-^ 


'Mode  du  Divorce, 


dant  les  explications  des  époux,  & les  débats  de 
famille..  ^ ; 

Si  les  époux  fe  rapprochent , tout  ce  qui  a été 
fait,  eft  comme  non-avenu •;  on  en  drelTe  aéte. 

Si  les  époux  ne  fe  concilient  pas , on  rappeie 
Tofficier  municipal  dans  l’affemblée  qui  drelTe 
Taéle  de  non- conciliation , ainh  que  de  la  proro- 
gation.  ^ 

Il  délivre  expédition  de  cet  aéfe  à Tépoux  de- 
mandeur qui  efttenude  le  faire  lignifier  a l’époux 
defféndeur,  fi  celui-ci  n a pas  comparu  à cette 
afTemblée. 

Seconde  ajfemblée, 

A l’expiration  des  deux  mois,  l’époux  deman- 
deur eft  tenu  de  comparoîcre  de  nouveau  en  per- 
fonne.  Si  les  repréfentations  qui  lui  feront  faites, 
Vmfi  qifà  fon  conjoint  .s’il  comparoît,  ne  peuvent 
les  concilier,  l’aflemblée  fe  proroge  à trois  mois 
ôc  les  époux  y demeurent  ajournés. 

L’officier  municipal  dreffe  ce  fécond  aéte  , & 
en  délivre  une  expédition  à l’époux  demardeuc 
qui  eft  tenu  de  la  faire  fignifier  ^u  défendeur 
ainfi  qu’il  a fait  pour  l’aéte  précédent. 

Iroijième  njfemblée 

Les  trois  mois  expirés  de  provoquant  divorce 
comparoir  encor  en  perfonne;  s’il  ne  peut  être 
concilié  avec  fon  conjoint,  s’il  comparoît  & qu’il 
perfifte  définitivement  dans  fa  demande  : l’officier 
municipal  en  drelTe  aéle  , & lui  en  délivre  une 
expédition  qu’il  eft  tenu . de  faire  fignifier  à fon 
conjoint. 


! . 
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Par  incàmpaûhtdté, 

Huitaine  au  moins  après  la  date  du  dernier 
acte  de  non-conciliation. duernent  lignifié  , Tépoux 
provoquant  le  divorce  peut  fe  piefenter,  pour 
taire  prononcer  le  divorce  devant  l’offiGier  public 
cliargé  de  recevoir  les  aétes  de  mariage  dans'  la 
municipalité  ou  le  mari  a fon  domicile. 

L’officier  qui  prononce  le  divorce  doit  fuivre 
les  formalités  prefcrites  pour  conftater  les  aétesde 
naiffifnce  de  mariage  ou  décès. 

Si  dans  les  lix  mois  après  la  fignification  deTaéle 
de  non-conciliation  , l’époux  ne  fe  préfente  pas 
pour  demander  le  divorce,  tout  ce  qui  aura  été 
Fait  fera  comme  non- avenu  & s’il  veut  redeman- 
der le  divorce  il  fera  tenu  de  recommencer  les 
memes  formalités. 

Si  aux  première  , fécondé  ou  troifîème  alîèm- 
blées , les  parens  ou  amis  indiqués  par  le  deman- 
deur en  divorce  ne  peuvent  s’y  trouver,  il  pourra 
les  faire  remplacer  par  d’autres  à fon  choix.  L’é- 
poux deffendeur  pourra  auffi  faire  remplacer  â 
l’on  choix-,  les  parens  ou  amis  qu’il  aura  fait  pré- 
fenter  aux  premières  affemblées. 

L’officier  municipal  lui-même  chargé  de  la  rédac' 
tion  des  aétes  de  ces  afïemblées  , pourra  en  cas 
d’empêchement  être  remplacé  par  un  de  fes  col- 
lègues. . X " 

OBSERVATION. 

Ces  affemblées  de  parens,  ou  d^amis  a dé- 
faut de  parens  , que  l’on  eft  tenu  de  convoquer 
dans'les  demandes,  en  divorce , par  un  consen- 


{ 
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tement  mutuel,  ou  par  incompaiibiiicé  <5iiumeur, 
Bont  aucun  cararçère  judiciaire.  Ce  n’eft  point 
Hn  tribunal  de  famille;  il  n'a  rien  à dilcnter 
ni  â juger,  les  parens  ne  font  là  que  les  organes 
de  la  loi  9 pour  faire  fubir  aux  époux  qui  de- 
mandent le  divorce  , Téprcuve  des  reprefenta-^ 
rions  reitérées,  dans  les  affemblées. 

§.  iii. 

Mode  du  Divorce  y fur  la  demande  d! un  des  époux 
pour ^ caufe  déterminée. 

La  caufe  déterminée  du  divorce  eft  celle  dont 
la  preuve  feule  fufEt  pour  opérer  le  divorce. 

Quand  Tun  des  deux  époux  fe  trouve  dans  un 
de  ces  cas  déterminés  par  la  loi , Taiure  n'a  befoiii 
que  d'alléguer  & de  prouver  la  caufe  déterminée, 
pour  obtenir  le  divorce , il  n’y  a point  dans  ce 
tas , aucun  délai  d eprèuves. 

Caufes  déter rainée  s du  Divorce. 

r I La  démence , la  folie  ou  la  fureur  d'un  des 
époux. 

2"*.  La  condamnation  de  l’un  d’eux,  à des  peines 
afflidives  ou  infamantes. 

3®.  Les  crimes,  févices  ou  injures  graves,  de  l’un 
envers  l'aurre. 

4^.  Le  déréglement  de  moeurs  notoire. 

5'^.  L’abandon  de  la  femme  par  le  .mari,  ou 
du  mari  par  la  femme  pendant  deux  ans  au  moins. 

L’abfence  de  l’an  d’eux  fans  nouvelles  aiw 
moins  pendant  cinq  ans.  . ' 


/ 
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7^.  L’émigracioa  <iarîs  ks  cas  prévis  les 
loix,  notamment  par  l,e  décret  du  8 avril  1.792,. 

8®.  I.a  iépararion  de  corps  prononcée  par  ju- 
gement exécuté,  ou  en  dernier  reifort. 

Un  divorce  fur  jugemens, 

Quandks  motifs  déterminés  font  écahlis  par  des 
juge  mens  comme  dans  le  cas  de  feparatioii  de 
corps,  ou  des  jugemens  de  condamnation  â des 
peines  afîlidives  ou  in&manres  \ l’époux  qui 
veut  obtenir  lé  divorce  fur  de  pareils  motifs  peut 
fc  préfenter  diredemenc  devant  l’officieir  public, 
chargé  de  recevoir  lés  ades  de  mariage  dans  la 
municipalité  du  domicile  du  mari,  . 

‘ Sur  le  vu  de  ces  jugeipens,  Tofiicier  public  fans 


encrer  dans  aucune  eonnoilTance  de  caufes,  doit 
^prononcer  rie  divorce. 

'Mais  s’il  s’élève  devant  lui  des  conreûations 
fur  la  nature  ou  la  validité  des  jugemens  repré- 
lencés  , il  renverra  lès  parties  devant  le  tribunal 
du  diftriâ:  qui  ftatuera  en  dernier  reffort , ^ pro- 
noncera fi  ces  jugemens  fuffifent  po;:uc  autorÜec 
le  divorce.  • • ^ 

Du  divorce  pour  rctijhn  d* ahfenct^  * * 

Quand  Je  cas  déterminé  du  .divorce,  eft  labfen- 
ce  de  l’époux  depuis  cinq,  ans  fans  en  avoir  dç 
nouvelies,  alors  il  fuQiç  au  çonjoinç  demandeur, 
d’apporter  un  ade  de"  notoriété  ligné  de  plufieuiç 
parent , ou  à défaut  de  parens , de  voilins  Ô5 
amis  qui  arceftent  qtie  depuis  cinq  arvs  l’on  n’a  eu 
aucune  nouvelle  du  conjoint  abient.  Sur  la  re- 


L.  émigration  elt  aiilii  une  cauie  determînee 
du  divorce 5 & un  moyen  falutaire  pour  empêcher 
‘que  la  fortune  de  l’époux  qui  ell  refté  attaché  à fa 
patrie,  ne  fok  confondue  avec  celle  de  l’émigré. 

; La  loi  du  15  août  1792  ordonné  que  les 
femmes  & enfans  des  émigrés  demeureront  con- 
fîgnés  dans  les  municipalités^ou  ils  font  réf  dens , 
& qu’ils  ne  pourront  en  fortir  fans  permifïîoii 
T&  fous  peine  d’arreftarion. 

Le  divorce  fait  abfolument  ceiTer  ces  peines^ 
Sc  fî  le  tribunal  de  famille 'charge  le  conjoint 
tefté  en 'France^  des  enfaiiï^  alors  ces  enfans  & 
le  conjoint  deviennent  abfolûment  libres  par  le 
divorce. 

La  loi  du  2 février  1792  a décrété  que  les 
biens  des  émigrés  feroient  ïnis  fous  la  main  de 
la  nation  ôc  fous  la  furveillance  des  corps  ad- 
fnmiftratift.  . 

La  loi  du  8 avril  1791  règle  les  moyens  d’exé- 
cution de  cette  main  mife  ôc  les  exceptions  qu’on 
peut,  y.  apporterr 

' Il  réfulte  de  ces ‘deux  lôïx,  que  tous  les  biens 
'des français  émigrés  &^lè'c(rs  revenus  , les  fonds 
& capitaux  de  leuts  biens  font  affedés  à l’in- 
démnité  due  à la  nanon.  On  ne  réferve  d leurs 
femmes  de  à leurs  enfans  "que  des  pendons  ali- 
mentaires. 
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Par  le  "divorce  ptononcé  3 les  femmes  non  feud 
lement  affranchilTent  leurs  biens  perfoiniels  de» 
cette  main  mife-  de  la  iiarion,  mais  encore  elles 
peuvent  demander  le  partage  de  la  communauté 
6c  des  acquêts  que  les  conjoints  ont  pu; faire; 
êc  même  demander  ■ une  penfion  fur  les  biens 
dé  leurs  maris , comme  peine  de  la  diflolution 
du  mariage , ainiî  que  'bous  le  verrons  c: -après. 

- Du  Divorce  pour  les  autres  caufes  déterminées  - 

Quand  I2  demande  eh  divorce  a pour  bafe  une 
caufe  déterminée , autre  que  celle  d*un  jugement, 
ou  d’une  abféncè  de  cinq  ans,  ou  d’une  émigra- 
tion \ alors  il  faut  que  l’époux  demandeur. allègue 
& prouve  fes  faits  devant  Un  tribunal  dè  famille 
qui , fur  le  vu  des  predvés , (i  elles  font  établies, 
décide  qu’il  y a Heu  a prononcer  le‘  divorcé. 

Du  TRIBUNAL  DE  FAMILLE*. 

■ Les  tribunaux  de  famille  bnr  été  créés  parLa 
loi  du  24  août  1790  , en  voici  les  di^oncions. 

w S^ll  s’élève  quelque  conteftation  entre r;2ari  & 
» femme  ^ père  6c  fils , grand  père  périt  fils, 
« frères  & fœurs , oncles  & neveux  ou  ’ènere  af- 
liés  aux  dégrés  ci-defiûs , comme' auflî  entre 
” les  pupilles  & leurs  tuteurs  pour  chofes  rela- 
■»>  rives  à la  tutelle  , les  pAries  feront  tenues  de 
35  nommer  des  parens  , ou  a,  leur  défaut  dés 
•t  amis  ou  voifinspour  arbitres , dévant  lefqiiels 
3>  ils  éclairciront  leur  différend  , 6c  qui*  après  lels 
^5  avoir  entendus  6c  après  avoir  pris  les  Connoif; 
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fances  néceflaires,  rendront  une  décifion  motivée. 

. » Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres 
•*  & fi  Tune  s y rehife,  rature  pourra  s’adreiTer 
»5  au  juge , qui  après  avoir  conftaré  le  refus , 
nommera  les  arbitres  d^’office  pour  la  partie 
n refufante  ^ . lorfque  les  quatre  arbitres  fe  trou- 
veront divifés  d’opinion, ils  choifironc  un  fur*» 
arbitre  pour  lever  le  partage.  La  partie  quife 
» croira  léfée  par  la  décifion  arbitrale  pourra  fe 
w pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  dif- 
» triâ: , qui  prononcera  en  dernier  refibrt.  ' 
L’appel  du  jugement  arbitral  en  fufpend  Texé- 
cution.  Cet  appel  doit  être  inftruit  fommairement 
& jugé  dans  le.  mois.  ^ , 

" Si  d’après  la  vérification  ^des  faits,  les  arbitre^ 
ji^ent  la  demande  en  divorce  fondée  , ils  ren- 
verront, le  demandeur  en  divorce  devant  l’offi- 
cier du  domicile  du  mari  pour  faire  prononcer 
le  divorccv-  - ' - ^ 

;J}es  * cdùfes  déterminéés  qui  dolv^ent  être  portées 
défiant  le  trémal  de.  famille^  ’ 

Qii^nd.pn  des  époux  reproche  à Tautre  d ’êtce 
en  dernei^e  , d’être  fou  ou  furieux. 

Quand  un  conjoint  fe  porte  envers  l’autre  à 
des  crimes,  févices  ou  injures  graves; 

Qupd  il  y.  a un  déréglement  de  mœurs  no- 
toire ; " \ 

, Quand  il  cfi:  abandonné  depuis  deux  ans  par  fou 
conjoint.  ^ 

L’époux  qui  a en  ia  faveur  une  de  ces  caufes 


Pouf  causes  iéteTmlnées, 

déterminées  pour  demander  le  divorce,  fiehifife 
a 1 autre  qu'il  entend  faire  dilfoudre  ° fofr 
mariage,  pour  raifon  de  cette  caufe  déterminée 

l'ar  le  meme  aéte,  il  nomme  deux  arbitres 
pris  dans  fa  famille  & fomme  le  conjoint  de- 
tendeur  d en  nommer  deux  de  fon  côté,  peut' 

enteiiùre  hs  parties  & prononcer  Une  décilioû 
mocivee. 

Si  l'époux  defendeur  en  divorce  ne  nommé 
point  dans  le  delai  de  huit  jours  deux  arbitres 
de  fon  cote  , le  demandeur  en  divorce  fait  Citet 
le  defendeur  devant  le  tribunal  du  diftriàdû 
domicile  du  mari,  pour  voir  dite  que  faute  pat 
lui  d avoir  nommé  deux  arbitres,  il  en  fera  hom^ 
me  deux  doffiœ  par  le  juge  du  diftria  ; lefouels 
quatre  arbitres  ftitueron't  fut  la  demande  de^  l'é- 
poux requérant  le  divorce,  & en  cas  de  partage 
le  feront  départager  par  un  fut  arbitre  ■ ’ 

Si  les  arbitres  jugent  qu'il  y a lieu  à une  déS 
caufes  determinees  alléguées  parle  conjoinr  de- 
mandeur, ils  en  rendent  leur  décifîon  motivée 
& lerenvoyent  devant  l’officier  du  domicile  dft 

man  pour  faire  prononcer  ie  divorce. 

Ce  jugement  arbitral  doit  être  figniâé  au  de-' 

fêndeur  en  divorce  avec  fommation  d'en  inter- 
jetter  appel , s’il  le  jiTge  à propos. 

Si  le  conjoint  defendeur  n interjette  pas  appel 
dans  le  delai , alors  le  jugement  eft  cerné  contra- 
didoire,  & le  délai  expiré  , 1 epoux  demandeitr 
en  divorce  peut  fe  prérenter  devant  1 officier 
municipal  pour  faire  prononcer  ie  divorce. 

L appel  du  jugement  arbitral  en  fufpend  Texé^ 

B 
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cution  \ cet  a 
^ être  jugé  c 
Quand  le 
confirme  par 
répoux  dem3 


te  Laproncnciation  du  divorce 
ppel  doit  s’infirulre  fommairemeiit 
ans  le  mois. 

juseœent  du  tribunal  de  famille  ^ 
une  fenience  du  ttibiinal  du  diltnct, 
emandeur  en  divorce  peut  fe  préfenter 
devant  i officier  chargé  des  ades  de  inanage  deces 
& naiffances  & faire  prononcer  le  divorce. 

Pat' la  loi  du  lo  feptembte  1791,  la  loi  ren 
•V  lVconiiolffance  du  divorce  pour  caufe 
d^migtation  , devant  un  tribunal  de  fa.iiille  i mais 
aSes  lois  n’étoient  pas  encore  developpees  avec 
Se  leur  rigueur  comte  les  émigres  : par  un 
Eet  du  al  octobre  1791 , les  émigrés  sont 
bannis  à petpéjmité  du  soi  de  la  république.  Pat 
un  autre  ^u  18  mats  179?  . sont  morts  ci~ 
ZcZnt  ; ensotte  que  l’émigration  tentre  actuel- 
lement dans  le  cas  des  condamnations  d un  con - 
St  à des  peines  afflictives  et  mtamantes  Ilfuffit 
d’établir  l’émigtation , par  exemple  pat  les  pro- 
cès-verbaux de  faisie  ou  de  vente,  ou  de  per- 
Jisitbn  de  la  perfonne  et  des  biens  des  émigrés, 
pour  obtenir  le  divorce. 

§.iv. 


Aux  termes  de  la  conftitution  , le  mariage  eft 

diflbluble  par  le  divorce.  ■ , 

Ouand  les  formalités  pour  obtenir  le  divorce 
onrété  remplies,  c’eft  à l’officier  charge  de  re- 
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cevoir  les  ades  de  liaiflance  > mariage  & décès, 
à prononcer  le  divorce  dans  la  forme-  qui  fuit': 

Divorce  par  confcntemcnt  mutuel, 

Lorfque  les  deux  époux  dernandent  conjointe-* 
ment  le  divorce , ils  le  préfentent  enfemme  ac- 
compagnés de  quatre  témoins  majeurs  , devant 
l’officier  public  en  la  maifon  commune  , aux  jouï 
&:  heure  indiqués,  - ‘ 

Ils  juftifient  qu’ils  ont  obfervé  les  délais  cxU; 
gés  par  la  loi  fur  le  mode  du  divorce. 

Ils  repréfentent  l’ade  de  non-conciliation  qui 
a du  leur  être  délivré  par  les  parens  afTemblés^^ 

Et  fur  leur  réquifidon  , l’officier  public  pro- 
nonce que  le  mariage  e fi:  difibus. 

L’officier  public  drelîè  ade  du  tout  fur  le  re-^ 
giflre  des  mariages.  Cet  ade  ^doir  être  figné 
des  époux  , des  témoins  de  de  l’officier  public  / 
il  doit  être  fait  mention  de  ceux  qui  n’àurônt 
pilou  fu  figifer.  ' 

Divorce  jiir  la  réquijition  êHun  conjoint  feulement] 

" Quand  le  divorce  eft:  demandé  par  l’un  des 
flonjoi.nts  feulement  y il  efi:  tenu  de  faire  fignif-^' 
fier  à fon  conjoint  un  ade  aux  fins  de  le  voir 
prononcer.  - 

Cet  ade  doit  contenir  requifîtion  'de  fe  trou- 
ver en  la  maifon  commune  de  la  municipalité 
dans  l’étendue  de  laquelle  le  mari  a fon  domi-^ 

Bi'  ^ 
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elle , & devant  l’officier  public  chargé  des  ades.^ 
de  nailîance  J mariage  & décès , dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  cet  officier. 

Ce  délai  ne  peut  être  moindre  de  trois  jours , de 
en  outre  d’un  jour  par  dix  lieues  en  cas  d’ab- 
fence  du  conjoint  appelé. 

*'  ■ Prononciation  du  Divorce, 

A l’expiration  du  délai,  le  conjoint  fe  préfenre 
accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
l’officier  public. 

Il  réprefente  les  difiérens  ades  ou  jugemens 
qui  doivent  juftifier  qu’il  a obfervé  les  formalités 
& les  délais  exigés  par.  la  loi  fur  le  mode  du 
divorcé , & qu’il  ell  fondé  à le  demander. 

Il  repréfente  aulfi  l’ade  de  requifition  qu’il  a 
feif  fignifter  à fou  conjoint , de  fe  trouver  en  la 
maifon  commune  de  la  municipalité. 

. Sur  fa  requifition  l’officier  public  prononce, 
tant  eu  préfence  qu’en  l’abfence  du  conjoint 
duement  appelé,  que  Je  mariage  eft  difibus. 

Il  eft  donné  ade  du  tout  fur  le  regiftre  des 
mariages , dans;  la  torme  réglée  pour  les  ades 
publics  de  mariages,  décès  ou  nailTances. 

^ue  doit  faire  officier  requis  de  prononcer  le 
Divorce  ? 

Avant  de,  prononcer  que  le  mariage  eft  dif- 
fous  , l’officier  public  doit  examiner  les  pièces  Ôc 


Effets  du  divorce,  2 . 

vérifier  fi  les  délais  ont  été  obfervés  & fi  les 
aébes  & jugemens  exigés  par  la  loi  fur  le  divorce 
font  eu  règle. 

Car  s’il  prononçoit  le  divorce,  & qu’il  en  dref- 
fa  ade  fur  les  regiftres  du  mariage  fans  que  les 
pièces  fiilfent  en  règle , il  rifquerok  d’être  deftitui 
de  fon  état,  et  d’être  condamné  à cent  livres  d’a- 
mende Â:  aux  dommages  intérêts  des  parties. 

S’il  s’élève  des  conteftations  de  la  part  du 
conjoint  defendeur  au  divorce  , fur  aucun  des 
ades  ou  jugemens  repréfenrés  par  l’époux  de- 
mandeur , l’officier  n’en  peut  prendre  connoiflaii- 
ce , il  renverra  les  parties  à*  fe  pourvoir. 

Tout  ade  de  divorce  eft  fujet  aux  formalités 
d’enreglftrement  & de  publications  , ainfi  quf 
i’étoient  les,  jugemens  de  féparation.  , 


^ 1 Eÿcts  du  dlvofce  par  rapport  aux  h'uns  des  êpouxl 

§.v. 

Effets  du  divorce 

Le  divorce  a un  double  effet,  celui  de  féparer 
les  époux , & de  divifer  leurs  biens. 

E^et$  du  divorce  ^ par  rapport  aux  époux,  • 

? ■ 

Le  mariage  fe  diflbut  par  le  divorce. 

Quand  le  divorce  ed  légalement  prononcé,  les 
époux  deviennent  refpeétivemenc  libres , & tel- 
lement libres  & indépendans  , que  run  & l’autre 
peuvent  contraéler  un  nouveau  mariage. 

L’un  Sc  laiicre  peuvent  fe  remarier,  d’abord 
enfemble , le  lendemain  même  que  le  divorce  eft 
prononcé,  ils  peuvent  contrader  un  nouveau  ma- 
riage & faire  de  nouvelles  difpolicions  de  leurs 
biens.  Tour  eft  favorable  pour  'ce  remariage. 

Mais  s’ils  veulent  fe  remarier  avec  d’autres,  & 
que  le  divorce  ait  été  prononcé  fur  confentement 
mutuel  , ou  fur  l’allégation  de  l’un  d’eux  d’in- 
compatibilité. d’humeur  ou  de  caradère^  alors  ils 
font  obligés  d’attendre  un  an  & ils  ne  peuvent 
fe  remarier  .qu’après  l’année  révolue  à partir  de 
la  fignification  de  l’aéfe  du  divorce. 

Quand  le  divorce  a lieu  pour  une  caufe  déter- 
minée , la  femme  ne  peutfe  remarier  avec  un  autre 
que  fon  premier  mari , qu’un  an  après  le  divorce. 

Mais  le  mari  divorcé  pour  caufe  déterminée, 
peut  fe  remarier  auftitot  que  le  divorce  eft  pro- 
noncé. La  raifon  de  cette  différence,  eft  que  fi 
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h femme  avoir  la  faculté  de  fe  remarier  auffitôr 
le  divorce  prononcé  ^qu  elle  lut  ou  devint  enceinte 
Sc  qu  elle  accouchât  dans  un  terme  douteux, comme 
de  fept  à neuf  mois , .on  ne  pourroir  pas  favoir  â 
quel  mariage  appartiendroit  l’enfant.  Ce  qu’on  ne 
peut  pas  dire  du  mari. 

Quand  la  caiife  déterminée  du  divorce  cft  l’ab- 
fence  du  mari  pendant  cinq  ans  fans  nouvelles  ^ 
comme  elle  n’a  attendu  que  trop  longtemps  le 
retour  de  fon  mari , elle  peut  fe  remarier  auffi- 
tot  que  le  divorce  çft  prononcé. 

Effets  du  divorce  par  rapport  aux  biens  des  epoux. 

Aulfitôt  que  le  divorce  eft  prononcé  , on  peur 
fur  le  champ  procéder  au  partage  des  biens  j tout 
ainfi  que  fi  run  des  époux  étoit  décédé. 

La  communauté  des  biens  eft  ordinairement 
compofée  des  meubles , & acquêts , & de  U mife 
qu/ont  faite  les  conjoints  pour  faire  malle  de  com- 
munauté j quand  ils  n’ont  pas  de  mobilier,  ils  a-* 
meublilfent  partie  de  leurs  propres,  & alors  cette 
portion  de  propres  ameublie  fait  partie  de  la 
communauté. 

Si  la  communauté  eft  bonne  , c’eft-â-diue  lî 
Taétif  furpafte  le  paftif,  ou  même  s’il  n’y  a pas 
de  dettes,  on  procède  au  partage  de  tout  ce  qui 
fait  partie  de  cette  communauté. 

Chacun  retire  fes  propres  tant  réels  que  fiélifs^ 
oa  appela  propre  tout  ce  qui  a été  ftipulé  ne 
devoir  entier  en  communauté. 
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Il  y a une  exception  à ce  partage  de  commu- 
nauté, c’eft  lorfque  le  mari  a obtenu  le  divorce 
contre  fa  femme  pour  crimes  j injures  graves 
Coinmis  par  elle  envers  lui,  ou  pour  un  dérègle- 
ment de  mœurs  notoire,  ou  pour  Tabandon  de 
la  part  de  la  femme  pendant  deux  ans.  La  pu- 
nition de  la  femme  eil:  d’être  privée  de  fa  por- 
tion dans  la  communauté  , ôc  des  gains  & pro- 
fits qu’elle  a pu  faire;  mais  dans  ce  cas,  elle 
retire  non-feulement  fes  biens  perfcnnels  , mais 
même  fa  mife  en  communauté  6c  tout  ce  qui 
y eft  entré  de  fon  côté. 

L’aéle  du  divorce  donne  ouverture  a la  diffolu- 
tion  de  la  communauté,  6c  à un  partage  égal 
§’il  y a lieu.  Mais  un  des  époux  ne  peut  préten- 
dre fur  l’autre  aucune  portion  avanrageufe  qu’il 
auroit  pu  obtenir  par  le  gain  de  fiuvie. 

Ainf  l’un  & l’aurre  des  époux  perdent  leur 
préciput , la  femme  fon  douaire,  ion  augmenc 
de  do’t , fon  agencemient  j fon  droit  de  viduité, 
d’habitation  èc  autres  avantages  que  les  époux 
ont  pu  fe  faire  , foit  mutuellement,  foit  l’un  6c 
l’autre  dans  i’efpoir  de  la  continuité  de  fniiion. 

Ainfi  les  donations  que  les  époux  ont  pu  fe 
faire  par  contrat  de  mariage,  celles  qui  ont  pu 
être  faites  à l’un  d’eux  pat  les  père  6c  mère  ou 
autres  parens  de  l’autre  ; 

Les  dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage  6c 
avant  le  divorce  , tous  reftent  fans  effets  6c 
comme  non-avenus. 

Si  les  avantages  6c  droits  matrimoniaux  cefîcne 
par  le  divorce,  il  n’eft  pas  jufte  que  celui  qui 
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% été  forcé  par  des  caufes  déterminées  i deman- 
der le  divorce  , foit  privé  des  effets  du  mariage 
ôc  de  fes  avantages  du  gain  de  furvie;  ( peut  être 
la  loi  eut  elle  été  plus  fage  en  ne  iaiflant  aux 
époux  aucun  efpoir  de  déciomagement  ) la  loi 
indemnife  de  cette  perte  le  conjoint  demandeur^ 
paf  une  penfion  viagère  <ju  il  a le  droit  de  de- 
mander a lautfe  époux. 

Cette  penfion  eft  réglée  par  des  arbitres  de 
famille  , de  court  du  jour  de  la  prononciation  dn 
divorce. 

Mais  pour  obtenir  cette  penfion,  il  faut 
dans  un  des  cas  déterminés  que  nous  avons 
portés  ci-deffus. 

Ainfi  un  époux  devient  fou  ou  furieux  , il  le 
fait  condamner  à des  peines  affliélives  ou  infaman- 
te y il  fe  pçrre  à des  crimes  , févices  ou  excès 
envers  foil  conjoint  ; il  tient  une  conduire  notoi- 
rement fcandaleufe,  il  abandonne  fon  çonjoinc 
pendant  deux  ans , ou  il  le  laiffe  cinq  ans  fans 
lui  donner  de  fes  nouvelles  : enfin  il  eft  émigré. 
Dans  ces  cas,  tous  les  avantages  qu’il  a faits  au 
conjoint  demandeur  en  divorce  lont  perdus  pour 
lui.  Mais  la  loi  lui  accorde  un  dédommagement 
viager,  pour  punir  Faucre  de  s’ètre  expoféà  la 
diiîolutioii  du  mariage  par  fa  faute. 

Dans  tous  les  cas  de  divorce , fi  un  des 
eft  dans  le  befoin , il  a le  droit  de  demand 
lecours  fur  les  biens  de  fon  époux. 

Ces  fccours  font  réglés  par  les 
mille  ôc  convertis  en  une  penfion 
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mais  cette  penfion  n’eft  accordée  qu’aucant  que 
Tautre  conjoint  peut  y fatisfaire , & s’il  n eft  pay 
lui-même  dans  ie  beibin. 

Ces  penfions d’indemnité  & alimentaires  , s’é- 
teignent fi  l’époux  divorcé  qui  eh  jouit,  contraéle 
tin  nouveau  mariage.  \ 

Mais  les  époux  qui  font  aéluellement  féparés 
d’habitation  & de  biens  par  jngemens  exécutés, 
ne  peuvent  pas  demander  des  penhons  d’indem- 
nité, ni  alimentaires.  Ils  reftenr  réglés  comme  ils 
l’ont  été  par  les  jugemens  de  réparation  & fé- 
lon les  loix  exiftantes  lors  de  ces  jugemens , ou 
fuivant  les  aéles  Ôc  tranfaétions  que  les  parties 
ont  pu  faire  entr’elles. 

Effets  du  divorce  par  rapport  aux  créanciers. 

Le  divorce  n’ote  point  aux  créanciers  leurs 
droits , il  en  eft  dans  ce  cas , comme  dans  celui 
des  féparatîons  de  corps  & de  biens  : le  mari  eft 
feiil  chargé  des  dettes , fi  la  femme  renonce  à 
la  communautés  quelle  ne  fefoit  point  obligée 
avec  fon  mari;  elle  eft  coobligée  avec  fon  mari, 
( fi  elle  s’eft  engagée  avec  lui  ) pour  la  part  pour 
laquelle  elle  eft  engagée,  & fi  elle  a contradé 
folidaîrement  avec  lui  j alors  tous  les  biens  pec- 
fonnels  font  ainfi  que  ceux  de  mari , le  gage  de 
leurs  dettes. 

Les  dettes  contradéel  par  les  époux  après  le 
divorce, font  perfonnelles  à chacun  d’eux,  mais 
pour  que  l’ade  de  divorce  puifle  être  oppofé^ 
li  faut  qu’il  foie  revécu  des  formalités  d’enregif- 
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rremeiit  Sc  de  publications,  alnû  que  rétoîent 
les  jugemens  de  féparation.  Si  les  époux  divorcés 
ou  l’un  d eux  , font  dans  le  commerce  ou  dans  le 
négoce,  il  faut  que  l’ade  foit  publié  auxicibu- 
naux  du  commerce. 

Èjffets  du  divorce  par  rapport  aux  enfans. 

Que  deviendront  les  enfans  , fi  on  tolère  lé 
divorce? Telle  écoit  la  queftion  qui  agitoit  tous 
les  efprits  , lorfque  nos  légiflateurs  s’occcupoient 
de  nous  faire  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi, 
fort  de  ces  enians  étoit  la  feule  inquiétude  qui 
pouvoir  en  fufpendre  la  promulgation  ; mais  avec 
un  peu  de  reflexion  , on  verra  que  la  loi  a pourvu 
à leurs  befoins  & à leur  éducation  , & qifen  im- 
pofant  aux  père  & mère  l’obligation  de  s*en  char- 
ger, elle  a plus  fait  pour  eux  en  permettant  le 
divorce , que  fi  elle  ne  Teiit  pas  admis. 

En  effet  dans  un  ménage  mal  affbrti , les  en- 
fans  devenoient  fou  vent  odieux  aux  deux  époux 
èc  tous  les  ddit  les  abandonnoient  : en  leur  don- 
nant qLielqueâflpbfiflances^il  fembloit  qu’ils  acquit- 
toient  tous  leurs  devoirs,  tous  les  deuxnégligeoienc 
leur  éducation  ; tant  qu’il  n’y  avoir  pas  de  fépa- 
racion  de  corps  ou  de  biens,  le  père  ou  la  mère  qui 
s’en  chargeoit  n’avoit  aucune  adion  contre  l’antre 
pour  le  forcer  ày  contribuer.  Dans  les  moeurs  nou- 
velles dès  que  le  divorce  fera  prononcé , un  époux 
peut  forcer  l’autre  de  contribuer  à la  fubfiftance 
& à l’éducation  des  enfans.  Un  tribunal  de  fa- 
mille règle  ce  qui  eft  convenable  de  faire , ^ 
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non  feukment  Vépoux  a le  droit  d y forcer  1 autre, 
mais  ■ les  enfans  'ont  un  droit  ouvert  pour  les  y 
contraindre. 

Lobie6tion  paroîcplus  férleufe  pour  les  fuc- 
ceffions»  mais  àcerégard  fi  la  loi  fupprimoit  les 
entraves  de  l’édit  des  fécondés  noces  , & ad- 
mettoit  tous  les  enfans  du  conjoint  a fuccedei  par 

concurrence  & par  égales  portions  , elle  retran- 

cheroit  cette  foule  de  procès  mr  lefquels  les  en- 
fans  d’un  lit  dévorent  ceitx  dun  autre  , 
l’on  voit  des  frères  & fœurs  aulfi-tot  le  deccs 
du  père  ou  delà  mère  communs ^ pafler 
vies  a difputer  dans  les  tribunaux  , fiir  ce'  qui  a 
compofé  les  première,  fécondé  & troifieme  corn- 
munautés,  & fe  lailfenttous  dévorer  pat  la  juftice. 

Encore  une  loi,  & le  bienfait  fera  complet. 
Ou  on  intetdifeaux  père  & mète  de  favonfet 
un  enfant  au  préjudice  de  l’autre  , par  donation 
ou  autrement  ; enforte  qu  un  enfant  qui  aura 
re?u  line  dot  fera  tenu  de  la  rapporter  en  entier, 
'fi  fes  frères  & fœurs  ne  font  nas  remplis , oc 
nul  ne  pourra  s’en  tenir  à fon  d j|^en  renonçant 
à la  fucceflîon  de  l’auteur  coi*in  , qu  en  le 
rapportant  en  entier. 

Alors  plus  de  procès  entre  les  enfans  de  di- 
vers lits,  les  fuccelfions  fe  remettront  dans  let^ 
ou  elles  feront,  & tout  don  direft  ou  indireél 
y fera  rapporté  fans  qu’on  puifle  renoncer  a moins 
qu’on  n’aLndonne  ce  qu’on  aura  reçu.  Cette  loi 
n’auroitliea  que  pour  les  enfans  entr  eux  &. 
n’auroit  aucvui  effet  vis-à-vis  des  créanciers. 
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Par  rapport  aux  enfans, 

Quoiqu’il  en  foie,  voici  quels  font  les  efièts 
du  divorce  par  rapport  aux  enfans  aux  rennes  de 
la  loi.  Nous  ne  nous  permettrons  aucun  commen- 
taire, perfaadés  que  le  développement  de«  la  lot 
donne  fouvenc  plus  d’aliment  à la  chicane,  que  le 
texte  même. 

Dans  le  cas  du  divorce  par  confentement 
mutuel , ou  fur  la  demande  de  l’un  des 
époux , pour  funple  caufe  d’incompatibilité  d’hu- 
meur ou  de  cavaétère , fans  autre  indication  de  mo- 
tifs, les  enfans  nés  du  mariage  diflbus  feront  con- 
fiés, fçavoir  ; les  filles  â la  mère,^  les  garçons  âgés 
de  moins  de fept  ans,  également  à la  mère  j au 
delFus  de  cet  âge , ils  feront  remis  & confiés  au  père- 
& néanmoins  le  père  Sc  la  mère  pourront  faire,  â 
ce  fil  jet  tel  autre  ai  rangement  que  bon  leur  femblcra 

Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  caufe  dé- 
terminée , il  fera  réglé  , en  alTemblée  d'e  famille  , 
t . auquel  des  époux  les  enfaiibs  feront  confiés..  ^ 

En  cas  de  divorce  par  caufe  de  féparatîoti 
de  corps,  les  enfans  reftetont  d ceux  auxquels  ils 
ont  été  confiés  par  jugement  ou  iranfadtion  , oa 
qui  les  ont  à leur  garde  de  confiance  depuiî-  plus 
d’un  an  ^ s’il  n’y  a ni  jiigemenc  ou  rranfaétion , ni 
pofTeffion  annale , il  fera  réglé , en  ofTemblée  de  fa- 
mille, auquel  du  père  ou  de  la  mère  féparés,  les 
enfans  feront  confiés. 

Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contradlenc 
un  nouveau  mariage,  il  fera  également  réglé 
alfembléede  famille,  fi  les  enfans  qui  leui  étoienc 
confiés  leur  feront  retirés  Ôc  à qui  iis  feront  remis 
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Soit  que  les  enfans , garçons  ou  filles , soient 
confiés  au  pète  feul  ou  à la  mère  feule,  foit  à 1 un 
& à l’autre,  soit  à des  tierces  perfonnes,  le  pere  Sc  la 
mère  ne  feront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
feais  de  leur  éducation  & entretien.  Ils  y contri- 
bueront en  proportion  des  facultés  «Sc  revenus  reels 
& induftriels  de  chacun  d eux. 

La  difiblution  du  mariage  par  divorce  ne 
privera,  dans  aucun  cas,  les  enfans  pés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étoient  affurés  par  les  loix 
ou  par  les  conventions  matrimoniales  ; mais  le 
droit  n’en  fera  ouvert  à leur  profit  qun  comme  il  1® 

feroitfi  leurs  père  & mère  n’avoient  pas  fait  divorce. 

Les  enfans  conlervetont  J.euts  droits  de  fuc- 
cefiibllité  à leur  père  6c  à leur  mère  divorcés  j s il 
survient  à ces  derniers  d’autres  enfans  de  mariages 
fubféquens , les  enfans  des  différens  lits  fucce- 
deront  en  concuttence  par  égales  portions. 

Les  époux  divorcés  ayant  enfans  , ne  pour- 
ront,"en  fe  remariant , faite  de  plus  grands  avan- 
' rages  pour  caufe  de  mariage , que  ne  le  peuvent 
félon  les  loix,  les  époux  veufs  qui  fe  remarient 
ayant  enfans. 

Les  contêftations  relatives  au  droit  des 
époux,  d’avoir  un  ou  plufieuts  de  leurs  enfans  a 
leur  charge  & confiance  j celles  relatives  a 1 educa- 
tisn  , aux  droits  & intérêts  de  ces  enrans,  seront 
portées  devant  des  arbitres  de  famille  , & les  ju- 
gemens  rendus  en  cette  matière  > seront , en  cas 
d’appel , exécutés  par  provifion. 
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X^u^ions  & décidons* 
QUESTIONS 

Qui  peuvent  se  présenter  dans  les  demandes  de 
divorce  .,  et  leurs  solutions, 

La  loi  ne  pofe  que  les  principes.  La  décifion 
des  cas  particuliers  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  rapplication  de  la  loi , appartient  aiix  tri- 
bunaux. Les  Juns-confulces  préfenrent  leurs  opi- 
nions; fl  elles  n’ont  pas  la  même  degré  de  certitude 
que  les  décifions  des  juges , elles  les  préparent 
toujours,  et  souvent  elles  les  fixent. .11  eft  donc 
utile  de  connoîcre  ces  décifions , et  d’autant  plus 
efientiel  de  les  récueillir  , que  la  loi  eft  encore 
trop  récente  pour  qu’on  puisse  déjà  fixer  la  juris- 
prudence des  tribunaux  sur  cette  matière.  Cha- 
que juge  à fa  manière  de  voir  dans  l’application 
•de  la  loi , et  y tient.  Comment  se  diriger  dans 
la  divergence  de  ces  décifions  ? Deux  décifions 
rendues  par  deux  tribunaux  de  Paris , fur  un 
des  articles  de  cette  loi  feront  fentir  l’objet  de 
nos.  réflexions. 

Une  femme  actionne  fon  mari  en  divorcé 
pour  caufe  d’abandon.  Le  mari  fe  prête  de  bonne 
grâce  à Faction  ; chaque  conjoint  qui  , ne  vouloic 
pas  inftruire  fa  famille  de  la  défunion  qu’il  mé- 
dite , amene  au  cribiuial  de  famille  deux  étrangers  ; 
le  tribunal  fe  conftitue  , prononce  le^  divorce  ; un 
incident  réièvé  ; il  faut  recourir  aux  tribunaux  ; 
le  commiflaire  du  roi  demande  avant  tout  la 
nullité  de  la  procédure  , fur  le  fondement  qu’on 
na  point  appelle  de  parens,  et  qu’on  ne  les  a 
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mis  en  demeûre  de  former  le  tribunal  de  famille. 
La  procédure  eft  anéantie. 

Un  mari  actionne  fa  femme  en  divorce  poutr 
cause  de  dérèglement  de  mœurs.  Celie<i  amene 
deux  étrangers  d^'aucanr  plus  défavorables  , que 
Tun  étoic  son  amant,  et  l’autre  tenoit  une  banque 
de  jeu  avec  elle , et  lui  faifoit  soufcrite  des  lettres 
de  change.  L’époux  foutient  que  fa  femme  ayant ^ 
£on  père  et  fon  oncle,  ceux-cidoiventêtre  appellés; 
il  les  fait  même  sommer  de  déclarer  s’ils  ont 
refufé  dé  compofcr  le  tribunal  de  famille:  ils  ré* 
qu’ils  n’onc  point  été  appelés,  et  qu’ils 
d’y  affifter.  Sur  cette  déclaration , le 
mari  recule  les  deux  étrangers.  Un  jugement  du 
tribunal  d’un  autre  arrondissement  déboute  le 
mari , attendu  que  le  choix  des  arbitres  étant 
de  confiance,  on  ne- peut  être  tenu  de  prendre 
des  parens  dans  lefquels  on  n’a  nulle  con- 
L«s  parens  du  mari  font  forçés  de  pro- 
avec  ces  deux  étrangers, 

.Nous  fuivrons  pour  l’ordre  des  queftioiis  , les 
trois  modes ‘de  divorce  : queftions  fur  le  divorce 
par  confentemenc  mutuel  ; par  incompatibilité 
d’humeur  y pour  cas  déterminés.  Le  dernier  pa- 
ragraphe contiendra  les  queftions  générales  qui 
appartiennent  à tous  les  modes  de  divorce. 


•ef  a-  consentement  mutuel. 


QucJIions  6 décifiom  su,  le  mode  de  divorce  j>ai 
co/ifentanaii  mutuel,  * 


Première  ^uejlion, 

JD-ux  épotix  oui  demandent  conjointemen 

® font-ils  tenus  d’hai 

b,t.r  enfeanb  e pendant  la  dmée  de  là  demande; 

liep.  11  paioit  cpril  ne  deveoit  pas  leur  étri 
permis  de  vivre  féparément , car  ils^font  obligé' 
de  vivre  enfemble  tant  que  funion  n’eft  S 
ompue  ; or  elle  ne  l’eft  pas,  tant  que  le  divoS 
n eft  pas  prononce , il  n>  a que  le  divorce  prononcé 
q puifle  la  lompre  Se  féparer  , droit  jouir  pair 
anticipation  du  bencfice  du  divorce.  & celui  S 
fe  marie  a le  droit  d’exiger  les  devoirs  & les?e* 
coûts  de  1 autretant  que  le  mariage  n’eftpastomp'u 
Cependant  il  faut  dire  que  dès  Tirant  Jîié 
deux  epoux  annoncent  qu’ils  veulent  divorce!^ 
de  a le  divorce  exifte,  car  leur  confentemeht  é- 
es  lors  réciproque,  leur  volontés  refpedi- 
yes  rompent  déjà  le  lien;  il  eft  vrai  qu’fts  ne 
JouilTent  pas  encor  du  bénéfice'  du  divorl;  mS 
coiimie  la  liberté  le  premier  des  biens  de  l’hoffimd 
eft  favorable,  dès  l’.nftant  qu’ûn  en  reclàm?“f 
ijjuilTance  on  dort  en  profiter  ; ainfi  il  eft 
doute  que  par  le  fetft  fait  de  la  demanL 
divorce  ,1  epoux  demandeur  a le  droit  de  fe  te- 
tirer  d avec  celui  qu’il  attaque  en  divorce , ce  qd 
eft  plus  vrai  encor,  lorfque  les  deux 
prandenr  conjointement  le  diveree.  ^ 


Quejîions  & dldfions. 

Seconde  queftion. 

' T - & la  femme  qui  demandent  conjoïn- 

^ t ^Worce  font-ils  tenus'  de  convoquer 
ment  l’alTemblée  de  leurs  parens  ou  amis . 

“S  f»™ 

iUH  a=  co.ter.la 

^ ' Rr  rie  lui  alTutet  une  date  j d in 

lr,tf  d/“  "oL»,oc.iona.  ralTemblé.  ,ai 

si  Kl  ! 

ritmeur  & que  deux  epoux  qui  le  leparent 
fe^  divifènt  pas  feulement  pour  eux , mais  pour 

tri  f««é;  il  .a  ;;'2'^”siî  a - 

rïsK‘”  'l' S’’ “K”™.,idp., 

qui  ^eft  chargé  dè  prononcer  le  divorce , dou 
Mremen?  fe  fai^e  teptéfentet  les  pièces  & 
ne  peut  prononcer  que  fur  le  vu  des  picces. 

Il  n’eft  pas  nécelTaite  que  la  convocation  de 

l’aJernblée^foit  faite  à peu- 

io'ints  • un  feul  peut  la  convoquer , il  luttit  le 
lementquelors  de l’affemblée  des  parens  ou  amis, 
les  deux  époux  paroilTent , & demandent  conjou^- 

lemerÆorc'e  pour  qu  on  leur  en  donne  aae. 


comparution  contradidoirc  ; il  eft  indif 
î que  les  deux  époux  paroilTent  en  per- 
envain  celui  qui  ne  voudroit  pas  fe  pré- 
înverroit-il  ou  une  exoïne,ou  une  pro- 
_ Spéciale,  ou  un  fondé  de  pouvoirs  «li 
s qu  il  ne  commroïc  pas  lui-mcme  pour 
qu  il  veiitr  auflî  le  cfivorce  , il  eft  préi 
Ole  change  d’avis  & ne  plus  vouloir^  dé 
Il  n y a point  de  confenteœent  mutuek 


a 


If 


5|^  Qaeflïons  £’  dccijîons,  ^ 

lans  une  déclatacioii  précife  , fortement  pto>wncée 
en  préfence  des  parens  ou  amis,  & recueil  le  de  la 
bouche  des  époux  pat  l’officier  municipal. 

Cinquième  quejiion. 

Les  époux  ont  comparu  & ont  déclaré  con- 
iointemiiK,  verbalement  & par  écrit , qu  i s cou- 
ïentent  le  divorce  ? Mais  dans  l intervalle  du 
mois,  ou  de  deux  mois  s’ils  font  mineurs  ou  s il  ^ 
V a des  enfans,  qui  doivent  s’écouler  entre  le 
Loment  de  l’alTembiée  & l’aûe  de  prononciation 
de  divorce  , l’un  des  époux  vient  a fe  retratter 
& notffie,  foit  par  exploit  , foit  pat  lettre  por- 
tée chez  l’officier  municipal  ,_qu  il  n entend  plus 

divorcer , ou  même  fait  défaut , ou  fe  retire  a 
rinftant  & avant  la  prononciation  du  divorce  ; 
fi  l’autre  inCfte,  que  fera  l’officier  municipal? 

Rep,  L’officier  municipal  donnera  acte  au 
eonimnr  de  fon  defiftement  ; s’il  le  requiert , il 
tonftarerafa  retraite,  & ne  prononcera  point  le 
divorce.  Car  il  faut  que,  dans  la  demande  eu 
divorce  par  confeiicement  mutuel , la  volonté  loit 
oerfévérante  , jufques  Sc  compris  le  tnoment  de 
fa  prononciation  du  divorce . & que  dans  aucuns 
, des  momens  de  la  durée  de  l’épreuve  il  ne  foit 
éehappé  aux  deux  conjoints  aucun  aveu  de 
lélipilcence  ou  de  variation:  fi  pat  exemple, 
pendant  la  durée  de  l’épreuve  l’un  avoir  ^rit  a 
Vautre,  qu’il  ne  veut  plus  divorcer , ce  faitconl- 
rant  de  rétradation  même  momentanée,  enn- 
pêcheroit  l’officier  municipal  de  prononcer  le 
. ffiyoKfc  Ce-Éiie  allégué  & prouvé  par  lun  des 


Sur  le  divorce  par  tons  tnt  ement  mututU 
parens  ou  amis,  faffiroic  feul  pour  anéantir  la 
demande  en  divorce,  & peut  être  oppofé  à 
tout  inftant  pour  fa-re  déclarer  tout  ce  qui  a été 
fait  coaimq-non  avenu,  il  faudra  alors  recommen-^ 
cer  les  formalités. 

Sixième  quejlion. 

Un  des  époux  demande  le  divorce  pour 
déterminée,  ou  par  incompatibilité  d'humeur.  A 
la  première  fiance  Tépoux  défendeur  acquiefcé 
à la  demande,  et  déclare  demander  auflî  le  di- 
vorce. Les  parens  dreifent  laéle  du  confenteraent 
respedif  des  deux  epoux  j prononceia-r-on  le  di- 
Votite  fur  ce  confentemenc  mutuel  ? 

Il  cft  évident  que  cette  tournure  eft  pour 
les  formes  judiciaires  du  tribunal  de  famille  , ou 
les  délais  d’épreuve  d’incompatibilité  d’humeur. 
Dans  les  premiers  temps  de  la  loi,  on  refufoic 
de  prononcer  le  divorce , renvoyant  les  époux  I 
recommencer  ; mais  on  s’eft  relâché  de  la  rigueur 
& dès  l’inftaiit  que  le  confentement  paroît 
établi,  on  ne  fait  plus  de  dificulté  de  i 
cer,  fur  la  préfencation  de  l’ade  qui  le 


Questions  et  decisions  sur  le  mode  de  divorce  par 
incomp  atihil  Lté  d!  humeur 

Première  quejlion,  ' 

Un  époux  a provoqué  le  divorce  pour  incom- 
patibilité d’humeur  de  après  les  délais  expirés  , il 

Cy 


' * Quefîions  & décijiohs, 
néglige  de  fe  préfenter  dans  les  fix  mois , devant 
Tofîîcier  public  qui  doit  prononcer  le  divorcejl’é- 
poux  defendeur  peut-il  le  demander  fur  la  procé- 
dure de  Tautre  ? » ■ 

Rep.  Laraifon  de  douter,  eft qu’on  ne  peut 
accorder  le  divorce  qu’à  celui  qui  le  demande , 
que  le  defendeur  en  divorce  ne  paroît  pas 
mieux  demander  , que  de  refter  uni. 

- Cependant  il  faut  décider  que  l’époux  defen- 
deur qui  a aiïifté  aux  trois  afTemblées  6>c  qui  n’a  pu 
être  concilié  J peut  également  demander  le  divorce 
dansje  délai  iifité  , quoiqu’il  ait  toujours  été  de* 
fèndeur  au  divorce. 

Il  faudroit  décider  au  contraire  qu’il  ne  peut 
obtenir  le  divorce  s’il  avoit  fait  défaut  aux  trois 
afîèmblées , ou  à l’une  des  trois.  Car  la  loi  éxige 
impérieufement  que  le  demandeur  en  divorce  fe 
préfente  en  perfonne  aux  afïèmblées,  qu’il  fubilTe 
répreuve  de  la  conciliation  de  famille,  ce  qui  n’eft 
pas  , lorfque  l’époux  defendeur  a fait  défaut  à 
une  affemblée.  S’il  veut  obtenir  à fon  tour  le 
divorce  , il  faut  qu’il  fe  conftitue  demandeur  en 
divorce  & qu’il  paroilTe  aux  trois  alTemblées.  Car 
c’eft  cette  comparution  qui  conftitue  réellement 
la  demande  en  divorce. 

*'>  Seconde  queflion,' 

L’époux  demandeur  en  divorce  fait  défaut  , 
la  première , fécondé  ou  troifîème  alTemblée  j l’au- 
tre époux  defendeur  peut-il  requérir  le  défaut 
& demander  que  pour  le  profit  de  fon  défaut,  le 
conjoint  demandeur  foit  déclaré  non-recevable  ? 


Sur  h divorce  par  incompatibilité  dthumeur.  5 

Rep,  Le  conjoint  défendeur  qui  comparoît,  peut 
demander  le  défaut , le  f^re  conftater  & fur 
l’expédition  que  lui  en  délivre  l’officier  municipal, 
il  peut  fe  pourvoir  au  tribunal  du  diftrid:,  y faire 
appeler  fon  conjoint  Ôc  le  faire  débouter  de  fa  de- 
mande en  divorce.  Mais  fans  recourir  â cetçe 
procédure , li  dans  l’intervalle  du  délai  fatal  de 
îix  mois , le  demandeur  en  divorce  , n’en  profite 
pas  pour  donner  une  autre  & nouvelle  fomma- 
tion  en  alTèmblée  de  famille , toute  la  procédure 
tombe  ,1a  date  du  défaut  fert  alors  à faire  cous-rir 
le  délai. 

Troijicme  quejlion, 

• Le  jour  de  rajournement  indiqué  par  la  pre- 
mière fommation  , ou  celui  de  l’ajournement, 
indiqué  parla  loi^  le  demandeur  en  divorce  ne 
paroîc  point  à l’allembiée , pe.ut-il  faire  une  nou- 
velle fommation  pour  indiquer  une  nouvelle  af- 
femblée? 

^ Rep,  Il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  le  peut,  il  a 
même  fix  mois  pour  faire  cette  fommation  \ mais 
s’il  laifie  expirer  ce  délai  fatal , il  faut  qu’il  recom- 
mence toute  fa  procédure. 

Quatrième  Quejlion, 

Au  jour  indiqué  par  l’une  des  trois  aflèmbléesj 
î’époux  fe  présente  ; l’éponx  défendeur  peut-il 
envoyer  un  fondé  de  pouvoirs , pour  entendre 
les  obfervations  ou  repréfenta lions  convenables 
à dette  circonfiance  ? 

C 4. 


'40  QuêJ!iôns  & décidons* 

B,ép.  Le  citoyen  Robin  eft  de  cet  avis  \ nous 
y fommes  contraires.  Les  assemblées  de  familles 
hs  font  convoquées  que  pour  entendre  et  con- 
cilier Ls  époux  j or  rmiervention  d’un  tiers  con-- 
teariecet  objet , il  y nuit  même  ; nous  croyons  donc 
qi»e  les  parens  font  bien  fondés  à refufer  l’ad- 
iniilbn  du  fondé  de  pouvoir.  Ils  font  là  , pour 
entendre  des  époux.  Un  fondé  de  procuration 
ne  peut  pas  repréfenret  l’époux , ni  entendre  une 
Conciliation  , ni  subir  un  raprocheinent  j par  con- 
féquent  sa  présence  y eft  abfolimienc  inutile  : 6c 
on  peut  et  on  doit  la  rejetrer. 

Cinquième  queflion» 

Le  divorce  eft  demandé  pour  caufe  d’incompa- 
tibilité. d’humeur  6c  de  caractère.  L’époux  défen- 
deur ne  fait  comparoicre  ni  parens  ni  amis  ; le 
demandeur  doit-il  en  faire  nommer  d’office  ? 6c 
rofficier  municipal  doit -il  donner  défaut  con- 
tr’eiix  ? Ce  procès-verbal  sera-t-il  un  premier 
aélre  de  non-conciliarion? 

Répt  La  loi  dans  le  cas  de  la  demande  en 
divorce  par  incompatibilité  d’humeur,  n’exige 
pas  qu’il  foit  formé , comme  dans  les  cas  dé- 
terminés , un  tribunal  de  famille  ou  le  nombre 
des  juges  soit  fixé.  Ici , elle  ne  veut  de  parens 
ou  amis , que  pour  ramener  les  époux  , s’il  eft 
ppiîîble  , 6c  dans  le  cas  où  ils  ne  poutroient  l’être, 
pour  attester,  hmplemenc  ou  ils  n’ont  pu  être  con- 
ciliés. Si  lo  défendeur  ne  fait  pas  comparoître  fes 
parens  ou  amis  \ les  parens  ou  amis  du  deman- 
deur forr^eronc  feuls  l’assemblée  : ils  entendront 
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Sut  h divorce  par  incompdûhïlïié  £ humeur.  4» 
Tépoux  présent  : ils  constateront  qu’ils  ont  été 
seuls , que  le  défendeur  n’a  point  comparu,  on 
sM  a comparu,  qu’il  n’a  point  amené  de  parens 
ou  amis,  quoiqu’ïlivité  à le  faire  ; Ôc  à la  suite 
de  ce  verbal  , ils  délivreront  le  premier  ade  de 
lîon-conciiiation. 


§IIK 
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Quejilôns  & dcciflons  fur  le  mode  du  £iVorce  pour 
causes  déterminées» 

Première  question. 

Î1  y a abandon  depuis  cinq  ans  & plus  : où  doit 
fe  porter  la  demande  afin  de  divorcer  ? 

Pép,  La  loi  dit  positivement  que  le  deman-* 
deur  pourra  également  fe  pourvoir  directement 
devant  l’officier  public  , de  fou  domicile , lequel 
prononcera  le  divorce  fur  la  préfentation  qui  leuc 
fera  faite  d’un  ade  de  notoriété  , conftatant  lav 
longue  abfence. 

Çettè  difpofition  peut  foufirlr  beaucoup  d’excep- 
tions fur-tout  quand  c’eft  la  femme  qui  veut  i’in- 
Voquer  : car  le  mari  qui  fixe  toujours  le  domi- 
cile du  ménage,  par-tout  où  il  fe  porte,  peut 
toujours  s’adresser  au  juge  de  fon  domicile; 
mais  la  femme  feroit  fouvent  une  procédure  vi- 
çieufe.  L’époufe  qui  demande  le  divorce  pour 
un  abandon  de  cinq  années , ne 
i^ous , porief  fa  demande  en;  divorce 
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QueJIlons  & décijions,  ^ 
fon  domicile,  que  dans  deux  cas: 
li  est  constant  que  le  mari  a quitté  la 
l^’rance  • 2°.  lorqu’elle  eft  encore  dans  le  domi- 
cile où  fon  mari  Ta  lailTée,  parce  que  alots^ 
quoique  Ton  mari  ait  pu  acquérir  un  autre  do- 
micile, tant  qu’il  n’a  pas  déclaré  hautement  qu’il 
changeoic  de  domicile  , il  eft  cenfé  avoir  con- 
fervé  l’ancien  , & la  femme  qui  y eft  rcftée , 
s’adresser  au  juge  de  fon  domicile.  Nous 
que  c’ert  ainft  qu’il  faut  entendre  la  loi , 
rce  que  c’eft  de  là  quelle  peut  conftarer 
abfence. 

Mais  deux  époux  demeurent  à Lyon.  La  femme 
vient  à Paris , s’y  fixe  pendant  dix  ans.  S’adres- 
sera-t-elle au  juge  du  domicile  qu’elle  a adopté 
pour  demander  le  divorce  ? Nous  ne  croyons  pas 
u’elle  le  puisse  ; car  tant  qu^  fon  mari  eft  refté 
Lyon , elle  n’a  pu  acquérir  un  autre  domicile , 
le  fien  eft  toujours  à Lyon  , S>c  elle  ne  peut 
aél'ionner  fon  mari  en  divorce  qu’à  Lyon. 

Deux  époux  habitoient  Neversjle  mari  part 
le  premier  , lai/Tè  fa  femme  à Ne  vers.  La  femme 
vient  à Paris  , elle  y fejourne  depuis  douze  ans  ; 
elle  ignore  réellement  ce  qu’eft  devenu  fon  époux. 
Gù  l’accionnera-r-clle  en  divorce  ? On  lui  con- 
de  la  porter  à Paris.  D’auties  l’ont  en- 
gagée à la  porter  au  domicile  qu’ils  occu- 
poient  à Nevers , dernier  domicile  connu.  Certe 
procédure  nous  a paru  régulière , car  c’eft  de  là 
feul  qu’elle  petu  conftater  une  longue  abfence , 
& non  de  Paris  où  il  n’étoit  jamais  venu. 

-Le  citoyen  Robin  eft  d’avis  que  dans  tous  les 


Pour  causes  déterminées  4Î 

cas  la  femme  peut  porter  fa  demande  à fon 
domicile  5 mais  il  ajoute  que  les  lignifications  â 
faire  , doivent  être'faices  au  dernier  domicile  connu^ 
Pourquoi  le  divorce  ne  le  pourfuivroit-il  pas 
devant  le  juge  de  ce  dernier  domicile  connu 
qui  ne  cesse  de  l’etie  , pnifqu’un  autre  juge  n*a 
pas  pu  je  devenir,  de  que  c’eft  réellement  de 
ce  dernier  domicile  qu’il  y a eu  abfence  & 
que  c’tfi;  rabfcnce  qu’il  faut  conllacer. 


Seconde  quejlion^ 

Si  des  pareils  ou  amis  convoqués  refufoient 
de  former  le  tribunal  de  famille  , que  doit  faire 
l’époux  provot]uant  divorce  ? 

Rep,  Il  doit  conftarer  leur  refus  de  fe  pour- 
voir au  tribunal  du  diftriét , qui  pourra  nommer 
pour  le  provocant  deux  particuliers , comme  il 
peut  le  faire  pour  le  delfondeur,  iorfque  celui-ci 
rèfufe  d’en  nommer. 

Troijiéme  quejiion, 

I.e  divorcé  eft  prononcé  pour  caiife  détermi- 
née ; mais  les  caufes  celTent:  par  exemple  , l’é- 
migré rentre  ^ le  fou , le  maniaque  eft  guéri  ; le 
condamné  à une  peine  infamante  ou  alRidlve 
trouve  le  moyen  de  mettre  fon  innocence  au  jour 
& fe  fait  réhabiliter^  celui  qui  a abandonne  fon 
conjoint  pendant  deux  ans,  ou  qui  a été  cinq 
ans  fans  donner  de  fes  nouvelles , revient  & prou-, 
ve  que  combattant  pour  la  république , , il  a été 
fait,  prifonnier  & a été  dans  rimpolîibdité  d’écrire,. 
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Toutes  c^scaufes  cefîant  ^ l’cfFet  doitcefTerj  pein- 
îl  k pourvoir  contre  la  prononciation  du  divorce^ 
Peut-il  demander  la  réhabilitation  de  fon  mariage? 

^ Peut-il  contraindre  l’autre  époux  à venir  demeu- 
rer avec  lui , s’il  eft  encore  libre,  ôc  s’il  eft  rema- 
rié peut-il  le  forcer  de  quitter  fon  nouveau  lit 
pour  aller  reprendre  l’ancien  ? 

Rjnp»  Ces  queftions  n’en  auroient  pas  fait  une, 
fous  l’ancien  régime  de  nos  loix  conjugales.  Le 
retour  étoit  favorable , le  lien  ne  pouvoit  fe 
rompre  qu’a  la  mort.  Un  ancien  mari  venoit  re- 
prendre fa  femme  dans  les  bras  du  nouveau , elle 
étoitforcée  de  quitter  fes  nouvelles  affedions  pour 
reprendre  d’anciennes  chames.  Les  annales  des 
caufes  célébrés  fourmillent  d’une  foule  de  ces 
fortes  d’évenemens  qui  ont  tous  été  favorables 
au  premier  mariage 

Mais  dans  nos  mœurs  aduelles,  il  faut  dire  que 
le  mari  dans  tous  les  cas  polîrbles , ne  feroit  pas 
recevable  à demander  fa  réunion  avec  Ion  époufe 
même  quand  elle  feroit  libre,  parce  qu’il  n’y  a 
que  fa  volonté  qui  pullTe  lui  faire  renouer  une 
chaîne  rompue,  quelqu’en  ait  étélacaufe  vraie 
ou  faiiiïe  : le  mariage  a été  dilToiis,  il  peut  être 
renouvellé  j mais  il  ne  peut  l’être  que  du  con- 
fentement  mutuel  des  parties  ; il  ne  peut  pas  fe 
faire  qu’une  chofe  dilloute  ne  Tait  pas  été. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  mari  de  retour,  at- 
taquoit  la  diflolucipn  du  mariage  par  quelque  vice 
de  procédure , parce  qu’il  feroit  vrai  de  dire  que 
quoique  prononcé  diflous , le  mariage  ne  l’a  point 
été,  lorfqii’on  ne  s’eft  pas  conformé  aux  loix.  Alors 
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le  mari  repiendroit  fon  empire  & pourroic  rede- 
mander fa  femme  dans  tel  nombre  de  bras  qivelle 
eutpalîé:  la  loi  die  poficivemenc  qu’on  ne  peuE 
contraéler  un  nouveau  mariage  que  le  premiei: 
n’aic  été  didous  conformément  aux  loix. 

Mais  G la  femme  remariée  à un  autre  vouloit 
bien  retourner  avec  fon  premier  mari , elle  n’aiir 
roic  que  le  droit  de  divorcer  avec  le  fécond,  âc 
fi  elle  n’ avoir  aucune  raifon  de  rupture  avec  lui, 
la  loi  lui  offre  celle  d’alléguer  l’incompatibilité 
d’humeur  ou  de  caraélère , Sc  de  perfévérer  ffx 
mois  dans  cette  allégatioil , & enfuite  de  garder 
viduité  un  an  pour  pouvoir  fe  remarier.  Elle 
pourroit  être  ainlî  dix-huit  mots  entre  deux  ma- 
ris, fans  en  polTédet  aucun. 

Quatrième  quejlion,  ’ 

Toutes  les  formalités  pour  parvenir  au  divorce 
pour  caufes  déterminées  font  remplies  , le  juge- 
ment arbitral  de  la  famille  a été  confirmé  par  le 
diftriét , l’époux  demandeur  en  divorce  en  a pro- 
voqué la  prononciation.  11  va  l’être.  L’époux  déf- 
fendeiu*  fe  préfence , & prétend  que  la  caufe  pour 
laquelle  le  divorce  a été  provoquée  a celle,  & 
qu’ainfî  il  n’y  a lieu  à le  prononcer , que  doit  faire 
Tofficier  municipal  ? < 

Uep,  Il  doit  renvoyer  les  parties  a fe  pourvoir, 
«lies  doivent  fe  retirer  par  devant  le  tribunal  dé 
famille  qui  ftatuera  s’il  y a lieu  ou  non  , a ad- 
mettre la  réclamation  du  defendeur,  fon  juge- 
ment eft  encor  fufceptible  d’appel  \ s’il  déclare 
qu’il  y a lieu  à prononcer  le  divorce  , le  diftriéï 
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ne  manquera  pas  de  le  confirmer  d’ordonner 
qu’il  fera  pafie  outre  à fa  prononciation,  nonobftanc 
toutes  oppofitîons  faites  ou  A faire.  Le  provoquant 
divorce  le  fera  définitivement  prononcer. 

ÜBShRV.  Il  eft  très  important  lorfqu’on  vent 
faire  ^prononcer  le  divorce  pour  caufe  déterminée 
de  fe  bien  confulcer  auparavant,  parce  que 
ce  moyen  eft  ie  plus  füfcepiibie  des  chicanes  de 
la  procédure  , ài  qu’en  vonlanr  l’abréger  on  peut 
voir  l’adion  fe  prolonger  très  longtemps.  Il 
vaudroit  mieux  foiivenr  quand  la  volonté  de  di- 
vorcer eft  bien  prononcée , le  demander  pour  caufe 
d’incompatibilité  d’humeur  & de  caradère,  mode 
qui  a J à la  vérLS^,  trois  aftàuts  d’aftemblée  àfou- 
tenir  J mais  qui  définitivement  ne  peut  trouver 
aucun  obftacle. 


Qu9jtîons générales  fur  cous  les  modes  de  divorce  & 
leurs  décisions. 


Première  Q^ueflion, 

La  femme  majeure  ou  mineure,  qui  veut  de- 
mander ou  conlentir  le  divorce  même  conjoin- 
tement avec  fon  mari , a-t-elle  befoin  d’avoir, 
l’autorifation  de  fon  mari  pour  donner  fon  confen- 
ment , ou  à fon  deffauc  de  celle  du  juge  de  paix  ? 

Rep,  Le  principe  que  la  femme  mariée  eft  tou- 
jours fous  la  puiftance  de  fon  mari,  ne  paroîc  pas 
détruit  par  les  nouvelles  loix.  Une  femme  mariée 
ne  pourvoit  pas  demander  fa  fimple  féparation  de 
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biens  fans  être  aiitorifée  par  le  juge  à la  pour-* 
fuite  (ie  fes  droits  ^ Tadion  en  divorce  eft  une 
adion  d’une  bien  plus  grande  importance,  puif- 
qu’elle  rend  à rompre  le  plus  fort  des  engagemens, 
il  femble  donc  dans  ce  cas , que  la  femme  doive 
être  aucorifée. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  l’époiife  n’a 
pas  befoin  de  l’autorifacion  de  fon  mari  pour 
demander  conjointement  avec  lui  le  divorce,  ni 
même  de  celle  du  juge  quand  elle  veut  le  de- 
mander feule , parce  que  je  lien  du  mariage  fe 
rompt  de  la  même  manière  qu’il  s’eft  formé , 
par  ie  feul  fait  de  la  volonté  des  parties , & 
quoique  la  mineure  ait  befoin  du  confentement 
de  fes  père  & mère  pour  fe  marier  , ce  n’eft 
cependant  pas  leur  confentement  qui  l’a  fait  fe  ma- 
rier j mais  le  lien,  elle  peut  doncfe  dégager  du 
mariage  fans  l’adminicule  de  la  moindre  autori- 
farion. 

Le  citoyen  Robin  eft  cependant  de  l’avis  que 
la  femme  qui  veut  demander  le  divorce  par  cas 
déterminés,  doitfe  faire  autoriser  par  juftice  pour 
adionner  fon  époux  devant  un  tribunal  de  fa- 
mille. Cette  formalité  eft  abfgiument  inutile;  elle 
n’étoit  employée  par  les  anciennes  loix  que  par- 
ce que  la  femme  étoir  prefque  un  être  nul , qui 
ne  pou  voit  agir  par  lui- même.  Par  la  loi  du  di- 
vorce, fa  volonté  feule  lui  donne  la  Éàculté  de-* 
xerçcr  fon  aélion.  Elle  s’y  autorife  parce  qu  elle 
veut  fe  divorcer  ; & dès  l’instant  qu’ellé  a un 
vouloir,  quelle  peut  exercer  ce  vouloir,  elle  n’a 
j^lus  befoin  d’autorifatioh  ; car^'ien  n’eft  plus  cou-* 
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traire  à la  liberté,  que  d’être  obligé  de  requerît 

une  autorifacion. 

Seconde,  quejlîon. 

Les  plus  proches  parens  doivent  être  appelés 
paries  époux  pour  les  entendre  & les  rapprocher 
shl  eft  poiîîble.  Les  conjoints  font'  ils  libres  de 
préférer  les  plus  éloignés  aux  plus  proches?  doi- 
vent-ils prendre  de  préférence  ceux  de  leur  côté 
font-ils  même  libres  de  ne  point  appeler  de  pa- 
reils de  de  ne  faire  venir  que  des  amis  à leur  en- 
trevue ? 

Rep.  Dans  le  cas  de  confentement  mutuel^  on 
conçoit  que  les  époux  font  parfaitement  libres 
d’appeler  entr’eux  qui  ils  veulenr , & qu’ils 
n’ont  point  d’intérêt  à critiquer  le  choix  de  i’iih 
ou  de  l’autre  , même  qu’ils  peuvent  éloigner 
leurs  parens  pour  n’avoir  que  des  amis  j cela  ne  peut 
pas- faire  une  queftion. 

Mais  de  proches  parens  tels  que  père  de  mère 
ou  aveux,  ou  oncles  & tantes  , ont  été  écartés 
par  les  époux,  ceux-ci  ont-ils  le  droit  de  demar-* 
der  queic  divorce  foit déclaré  nul,  attendu  qu’ils 
n’y  ont  point  été  appelés , de  requérir  s’il  n’eft 
pas  encor  prononcé,  que  raifemblée  nepuifle  être 
tenue  qu’en  leur  préîencè? 

On  pourroit  croire,  furtout  quand  les  époux  font 
majeurs,  & qu’ils  veulent  réciproquement  divor^ 
cer,  que  l’intervention  des  plus  proches  pirens^ 
n’eft  abfolumeiit  qu’une  tentative  que  la  loi  pro- 
pofe  avant  d’en  venir  à une  extrémité  aulîi  af^ 
fiigeance  j mais  que  le  confenrenienc  conllaté  par 

fix 
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lix  parens  n’imparte  léfiqitels  , on  par  fix  amis  eft 
leul  cie  1 eliencÊ  du  divorce  , & que  la  préfenee 
d un  ou  de  plulieurs  grands  parens,  ne  peuvent 
que  gêner  la  volonté  de  divorcer  qui  doit  être 
paifaitemeiu  libre. 

Cependant  comme  la  loi  veut  impérativement 
que  les  conjomts.foiem  (enùs  de  convoquer  une 
ajjemblee  de  fix  au  moins  des  plus  proches  parens. 

e droit  d alEfter  à l’aflemblée  appartient  ex- 
clulivement  aux  plus  proches  parens:  les  con* 
joints  n’ont  pas  le  droit  de  les  exclure,  de  préféi 
i^er^es  plus  éloignés  aux  plus  proches,  & nous  pré- 
lumons,  que  ceux  cy  peuvent  empêcher  la  proLn- 
ciation  du  divorce  s’il  n’eft  pas,  encore  prononcé, 
& de  requérir  une  nouvelle  affemblée  pour  oué 
les  epoux  foient  entendus  en  leur  préfencel  Cat 
enhn,  des  pères  & mères,  des  enfans  ont  le  plus 
vif  interet  a ce  que  Tunion  de  la  famille  ne  foie 
pas  ttoublee  : nous  eftimons  donc  que  lorfque  des 
peres  & mères  par  exemple,  veulent  divorce!,  leurs 
enrans  J furtout  s’ils  font  majeurs,  ont  le  droit 
privatif  d aflîftet  aux  aflèmblées  d’épreuve  De 
même  les  pères  & - mères  de  deux  familles 
qui  avent  que  leurs  enfans  veulent  divorcer  ont 
le  plus  grand  Intérêt  à les  en  empêcher  , & on 
nê  peut  pas  leur  refufer  au  moins  la  r référence 
e la  médiation.  Cependant  voyez  fur  eette 
queition  les  pages  31  et  jici-deflus. 

Troisième  quejlion. 

Le  divorce  eft -il  favorable? 

Cette  queftion  eft  plus  importante  qu’on  na 


Queftions  gênéraUs 

croit  à décider  , parce  qu’en  rermes  de  droit , 
tout  s’interprète  pour  la  faveur , & tout  ea  de 
rigueur  dans  ce  qui  ea  défavorable. 

^Quand  tout  ea  de  faveur,  un  defaut  de  tor- 
inalité  fe  couvre  par  un  ade  fubféquent;  quand 
l’aftion  ea  défavorable,  rkn  ne  répare  le  vice 
d’un  ade  omis  ou  mal  fait.  Il  faut  donc  juger 
laqueteon,  fi  le  divorce  efi  favorable. 

Nous  croyons  le  divorce  défavorable  , car  quoi- 
qu’il tende  à rendre  à Fhomme  & à la  femme 
feur  liberté  primitive  & à les  dégager  d un  lien 
qui  gêne  cette  liberté  fi  chère  à l’homme,  & que 
Ja  loi  lui  ait  donné  les  plus  grandes  facilites , 
& applani  les  obaacles  qui  pourroient  latreterj 
tependant  il  ea  vrai  de  dire,  que  tendant  a rom. 
pre  un  lien  qui  attache  deux  époux  a la  fociets 
ëc  qui  lui  procure  des  enfans , le  mariage  etani 
le  berceau  delafociété,  le  divorce  doit  être  vu 
défavorablement.  Il  faut  donc  que  toutes  les  for 
malités  foient  aridement  obfervees  & fuivies  av& 
rigueur  ; & l’omiffion  d’une  feule  , doit  anéanti 
t<«t  ce  qui  a pu  fe  faire  , puifque  tout  ne  sel 
pas  fait  comme  il  devoit  1 être. 


Quatrième  quejlion. 

Un  époux  introduit  la  demande  en  divorce  5 
le  fait  prononcer  dans  les  délais,  les  époux  en 
fuite  fans  faite  de  fécond  mariage  cohabitent  en 
femble , & ont  des  enfans.  Cette  furvenanc 
d’enfans  fuivie  d’une  co-habitation  conhante  lai 
elle  tomber  l’ade  du  divorce  ? 

tùp.  Dans  l’ancienne  jutifprudence , lotlqu 
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avoir  été  prononcé 
et  tre  deux  epoux  ; la  moindre  famiiianté  S 
wntanee  fréquentation  fuffifoent  pour  faite  crô?r« 
au  rapptociiement  des  efprits  les  ininr<.<.  ' 

tablir  de  gré  ou  de  force  dans  ?e  domicile  dt 
fon  mari , pretendoit  fouvent  jouir  de  fes  avan 

^ fouvent  lui  faifoit  ptél 
des  enfans  qu  elle  avoir  eu  pendant  fonlh 

f»C.,  „ 

La  nouvelle  loi  plus  févère  n’admet  ooint  rl<, 

laiicien  écat  il  Ani-M»  j ^ retour  a 

nouvelles  ftipulattn  L’atci- nnf 

plus  . elle  eft  wa'  ancienne  union  ne  revic 
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venus  des  memes  père  & fnère  les  uns  f ^ * 
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nailTance  ôç  de  reconnoilTance  du  pète  & it 
ïnero  fuppléront  à fade  de  remariage 
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reconcilié  ou  l’ont  déclaré  n o>' amis  l’ont 

Di.  ■ 


autres 


vent 


. J Quejlions  générales'. 

peut-il  renouvellet  toujours  fes  demandes  & y 

lue  déclaré  non  recevable  ? 

Rep.  Ouelqu  ait  été  le  nombre  des  défaites  de 
Vépoux  provoquant , il  {.eut  toujours  recommen- 
ceï  L’aélion  en  liberté  ne  fe  prefcnt  )am«s , que 
qu;  laps  de  temps  qui  fe  foit  écoule.  Deux  e- 
POUX  qui  auroient  célébré  leur  cinquantaine  au 
milieu^dé^  leur  nombteufe  famille  donnetoient 
fans  doute  à leurs  enfans  un  fpectacle  fcanda- 
kux  de  difcotde , s’ils  provoquoient  leur  divorce, 
mais  fl  les  prières  & les  larmes  de  leurs  familles 

ae  les  fléchilToient  point , on  ne  pourtoit  pas  les 

empêcher  de  divorcer. 

Sixième  quejiion, 

Ouand  le  defendeur  en  divorce  eft  abfent  ou 
cnfoite,  ou  faut  il  porter  les  fommations  & les 
aéfes  de  la  procedure? 

Si  le  mari  eft  absent , la  femme  qui  veut  pour- 

foivte  fon  divorce  fêta  fes  pourfuites  au  derniw 
domicile  connu  de  fon  mari;  ce  font  les  juges  & 
-îers  municipaux  de  ce  domicile, qui  ftatueront 
procédure  & ceft  U,  ou  doit  etreconvo- 
Itibunal  de  famille,  s’il  y alieu  de  1 appeler, 
le  mari  qui  veut  poutfuivre  la  ternme 
en  divorce,;  c’eft  à fon  domicile  même  quedoi- 
fe  porter  tous  les  aéles  de  la  proceauie , 
il  doit  faifir  fes  jugeS  & fes  officiers  muni- 
cipaux de  la  fuite  de  laftaire.  S’il  a 
domicile,  sans  le  notifier  a fa  femme,  il  doit 
rationner  au  dernier  domicile,  ou  ils  ont  vécu 
enfemble,  quand  même  il  ne  Iv 
plus.  Car  la  difiblution  doit  soperet,  la  ou  a 
exifté  le  dernier  état  du  ménage. 
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Cette  décifion  ne  fait  aucune  difficulté,  lotfi- 
que  la  demande  en  divorce  eft  faite  pour  incoiH- 
paubilite  d humeur,  ou  pour  cas  déterminés  , 
mais  s il  lagir  dune  longue  abfence  Voyez  ci- 
uessus,  page  41  ' ' 

Septième  qüejlion. 

Deux  époux  fe  font  volontaireinenc  féparéç 
depuis  pluiieurs  années.  Ils  veulent  être  liLes: 
1 un  peut  li  adionner  l’autre  en  divorce  pour 
cause  d abandon  depuis  plus  de  deux  années? 

Hep.  Le  citoyen  Robin  eft  d’avis  qu’on  peut 
les  admettre  au  divorce  pour  caufe  d’abandon 
relpeétft.  J\ous  ne  Je  croyons  pas.  Une  pareille 
réparation  eft  volontaire.  Il  n y a point  d’aban- 
on,  lorsque,  fans  contradidion,  on  fe  retire 
chacun  de  fon  côté.  C’eft  un  divorce  par  confeii- 
tement  mutuel  ; l’un  ne  peut  rien  reprocher  à 
1 autre  j le  divorce  pour  caufe  d’abandon  eft  une 
peine  que  la  loi  prononce  contre  le  conjoint  qui 
a abandonné,  et  qu’on  ne  peur  pas  imposer,  dès 
lors  que  les  volontés  ont  été  refpedives,^  qu’il  y a 
eu  confentement  mutuel  dans  la  fépararion 
lurtout  lorfqu’il  y a eu  des  .ftipulations  de  vive 
VOIX  ou  par  écrit  fur  le  traitement  ou  penfîon  des 
époux  & lur  le  fort  des  enfans. 

Il  faudroit  décider,  au  contraire,  qu’il  y a 
lieu  a prononcer  le  divorce  pour  caufe  d’aban- 
on,  11,  apres  avoir  été  féparés  volontairement 
pluiieurs  années  & avoir  exécuté  les  conventions 
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intervenues  lors  de  cette  féparation , l’un  des 
époux  avoir  cédé  depuis  deux  ans  de  les  remplir. 
Car  alors  cette  infraétion  à une  convention  feroit 
un  véritable  abandon.  Far  exemple,  depuis  dix 
ans  deux  époux  ont  confenri  à vivre  féparés.  Le 
mari  a promis  à fa  femme  de  lui  faire  une  pen- 
fîon,  mais  depuis  deux  ans  il  a celfé  de  la  payer, 
il  y a vifiblement  abandon , & fa  femme 
peut  demander  le  divorce.  Mais  s’il  continuoit 
à remplir  fes  engagemens,  on  ne  pourroit  pas  le 
taxer  d’abandon.  Car  il  continue  d’ètre  dans 
l’état  de  féparation  continue  où  les  époux  fe  font 
mis  volontairement  par  leur  accord  respe(^if. 

Huitième  quefiion. 

Les  époux  peuvent  ils  faire  encr’eux  quelques 
ftipiilàtions  relati  ves  au  divorce  ?&  ces  flipulations 
auront-elles  leur  exécution , après  que  le  divorce 
sera  prononcé  ? Par  exemple  une  femme  demande 
le  divorce  ; le  mari  eft  prêt  à y confentir  a con- 
dition qu’on  ne  lui  demandera  pas  la  dot,  ou 
qu’on  n’en  exigera  qu’une  partie,  la  femme,  pour 
se  dégager , foufcrit  une  adle  j est-elle  liée 
par  cet  ade  ? 

Rep.  Il  eft  certain  qu’aucune  ftipulation  faite 
entre  les  époux  pendant  le  mariage,  ne  peut  les  en- 
chaîner , puifque  l’ade  du  mariage  même  , c’eft- 
à-dire  , celui  de  tous  les  ades  le  moins  suscep- 
tible d’érre  attaqué,  refte  en  partie  sans  effet  par 
le  divorce  \ à plus  forte  raison  , toute  ftipulation 
ou  convention  faite  en  viie  & à cause  du 
divorce , & avant  qu’il  fou  prononcé  , eft 
nul.  Cependant  il  eft  affez  commun,  auffitoc 
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que  je  divorce  eft  prononcé  par  le  tribunal  de 
taniille,  d engager  le  même  tribunal  à fe  recons- 
tituer en  un  autre  tribunal  de  famille,  pour  faire 
Ja  liquidation  des  droits  refpecnfs  des  parties  - 
«nais  on  ne  peut  procéder  a cette  liquidation’ 
que  lorfquil  y a eu  de  la  part  des  époux  une’ 
a efion^  au  jugement , & une  renonciation  â 
en  interjeter  appel. 

' Neuvième  Queftion 

Une  femme  fe  propofe  de  demander  le  di- 
vorce,  la  communauté  eft  opulente  , mais  elle 
craint  qüe  fon  mari  ne  1 en  prive  au  - moins 
d une  partie  , foit  en  fe  créant  des  dettes , foie 
en  aliénant  fes  meubles , foit  en  cachant  fort 

SuapTdadons?  peut -elle  parer  à ces 

R^p.  Il  eft  alTez  difficile  d aller  au-devant  de 
ces  moyens  de  fouftradion  Cependant  la  femme, 
auffitot  quede  a introduit  fa  demande  en  di- 
votee,  peut  affigner  fon  mari  devant  un  tribunal 
de  famille^  pour  faire  regler  les  mefutes  provi- 
loires  et  faire  tous  les  ades  confervatoirL.  Il 
eft  vrai  que  jufqu’ici  l’on  n’a  permis  ces  ades 
de  rigueur  à la  femme  qu’après  le  divorce  pro- 
nonce ; mais  fûrement  on  fe  relâchera  bientôt 
de  cette  ftride  referve , par  le  principe  que  le 
mari  n eft  le  maître  de  la  communauté,  que  tant 
que  la  femme  confent  à refter  fous  fa  puiffance. 
Mais  a l inftanc  quelle  déclare  qu  elle  ne  veut 
plus  y refter , qu’elle  entend  vivre  indépendante 
de  lui , alors  le  mari  n eft  plus  le  maître.  Sa 
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'5^  ' Quejèhns  ginéraksi 

femme  a un  droit  égal  au  fien  dans  les  biens  de 
la  communauté , et  a par  conféquent  le  droit 
d’exercer  tons  les  aéles  qu’elle  croit  pouvoir  lui 

être  utiles.  . , ^ i 

L’expérience  a déjà  jiiftifié  que  l’interet  a plus 
fiifcité  de  divorces  que  les  mecontcnremens  reels. 
Un  mari  eft  économe  , avare  ou  industrieux  ou 
heureux  j il  a réulTi  dans  fon  commerce , fes  en- 
treprifes , fes  fpéculacions  ; il  eft  devenu  riche , 
mais  il  veut  jouir  de  fa  fortune  à fa  fantaisie  , 
il  veut  théfaiirifer  ou  dépenser  de  telle  ou  telle 
manière , la  femme  que  ce  goût  d économie  con- 
trarie ) ou  qui  ne  voit  pas  du  meme  ceil  les  de- 
penfes  de  fon  mari , demande  le  divorce  \ elle 
devient  aufticot  la  maître  (le  de  la  moitié  de  fa 
communauté;  elle  aime  mieux  jouir  de  fon  vivant 
de  cette  moitié  et  être  libre,  que  d être  obligée 
d’attendre  la  mort  de  fou  époux , pour  difpofer 
de  ce  qu’elle  peut  avoir.  Il  n’eft  pas  de  doute  que 
cette  facilité  de  dilToudre  le  Mariage  n’apporte 
doresnavanc  beaucoup  de  changemens  dans 
les  clauses  ordinaires  des  contrats.  Et  tout 
homme  et  femme  qui  fe  marieront,  prendront 
des  difpoiîtions  en  cas  de  divorce  , pour  regler  leur 
communauté,  comme  on  en  prend  en  prévoyant 
la  mort. 

'Dixième  que^ion, 

L’époufe  divorcée  doit  elle  conferver  le  nom 

de  fon  mari?  ^ 

K,  La  femme  en  fe  mariant  perd  fon  nom  de 
celai  de  fon  époux.  Le  lien 
J elle  doit  abdiquer  un  nom 


Sur  tous  les  modes  du  divorce',  ^ 
quelle  ne  peut  plus  garder.  Mais  quel  nom 
adoptera-t’elle?  fi  ellereprénoit  fon  nom  de  fille, 
el  e auroit  un  nom  contraire  à fon  état  civil , car 
e le  nestpius  laeitoyenne  fille  telle,  elle  ne  pènr 
plus  fe  dire  femme  de  tel.  La  Loi  n’ayant  rien 
prononcé,  l’usage  et  les  Tribunaux  n’ayant 
encore  rien  décidé  fur  ce  mode  d’état  ; l’on  croit 
qii  une  femme  divorcée  peur  prendre  fon  nom  dé 
ramnle,  en  y ajoutant  divorcée  de  tel,  comme  ou. 
ait  M«.  Veuve  de  tel , dans  les  actes  publics  dans 
lesquels  il  faut  nécelTairement  prefentcr  fon  éeat 
pofirit,  on  pourroit  dire  Sophie  divorcée  d’Amoiet 
0^  Antoine  a vorté  de  Sophie.  Si  on  s’eft  familia- 
rije  avec  les  mots  veuf  et  veuve,  beaucoup  plus 
rnites  , il  faur  croire  qu’on  s’accoutumera  bientôt 
a celui  de  divorcé,  fur  tout  quand  les  divorces 
leront  plus  multipliés  , et  au 
lis  ne  tarderont  pas  à être  très 


t Fûrmuies  pour  parvenir  au  âlvorccl  . 

Formules. 

Four  parvenir  au  divorce  par  cenfentement  mutuû 
des  deux  époux. 

Quand  les  époux  veulent  conjointement  divor- 
'cer,  les  actes  de  la  procédure  doivent  fe  faire  con- 
jointement à leur  requête 

Demande  en  divorce 

L*an  mil  fept-cent  quatre-vingt  le 

de  la  république  françaife,  le 

à la  Requête*  du  citoyen  Jean  Gérard 
&:  de  la  citoyenne  Ion  époufe  Sophie  Perrin^  tous 
deux  demeurant  à rue  feétion 

de 

•Lefdits  fîeurs  époux  étant  dans  rintention  réci- 
proque &:  cortfentant  mutuellement  à fe  divorcer. 

Je  foufljgné  huiflier 
demeurant  à 

fommé  interpellé  & requis. 

I®.  Le  citoyen  tel  demeurant 

à parent  ou  ami  dudit  Sieur  Gérard  , 

& par  lui  requis,  en  fon  domicile  en  parlant  à 
2®.  Le  citoyen  tel  demeurant 

rue  parent  ou  ami  dudît  Sieur  Gérard, 

& par  lui  requis , en  fon  domicile  en  parlant  à 

30.  Le  citoyen  tel  demeurant 

rue  parent  ou  ami  du  dit  Sieur  Gérard, 

& par  lui  requis,  en  fon  domicile  en  parlant  à 
40.  Le  citoyen  tel  demeurant 

rue  parent  ou  ami  de  la  dite  demoifélle 

Perrin  femme  Gérard,  & par  elle  requis,  en  fon  do- 
jiîicile  en  parlant  à 


P àr  consentement  mutuel 

ou  a;fdeiaa.eÊS 

S fuTada^r^  P”  ^“-^<ï-.e„fo„do- 

60.  Le  citoyen  te]  demeurant 

• c „Ç«ent  ou  ami  de  la  dite  demoifellê 

53:  fnssr''-  f"" 

aÆ*— ÏZ'“  ■>*'»  “““pa 

de  Te  trouver  tous  & d'être  préfens  dans  un  mois  de 
ce  jour  ( de^ux  mois  quand  les  conjoints  font  mineurs 
ou  que  1 un  des  deux  l'eft  , ou  lorfqu'ils  ont  des  enfansV 
^ prochain  à telle  heure  du 

leh  hsTn  endroit,  en  !'affembl^e  que 

lefdits  epoux  entendent  tenir  à l'effet  d’être  entends 
^ar^lefdits  parens  & amis  & être  conciliés  fîlaire 

municipal  pour 

drelTer  affe  du  téfultat  de  ladite  alfemblée.'^ 
prêfent^*  * furnommés  lailfé  copie  du 

Cette  fommation  peut  être  donqée  d la  requête 
d un  leul  des  epoux,  mais  l’huiffier  doit  fe  fàire 
aiitonfer  par  les  deux  à le  donner  , parce  qu’il  eft 
necelTaire  qu  il  annonce  que  les  époux  entendent  ' 
conjointement  divorcer,  & le  pouvoir  doit  être 
joint  a i acte  de  lommation. 

Cetadeeftfujet  à l’enregiftrement  & doit  être 
lur  papier  timbré. 

Acte  de  préjentation 

des  époux  â VaQemhlée  , contenant  l’ acte  de  non 

conciliation. 


L^anmîlfept-cent  quatre-vingç 
delà  république françaife le 


ÏTo  Formules  pour  parvenir  au  divorcet 

trois  heures  de  relevée  & pardevant  nous 

étant  de  préfent  dans  tel  en-* 

droit , fur  la  requilîtion  qui  nous  en  a été  faite  pat 
Taéle  de  fommation  du 

Sont  comparus  le  citoyen  & la  citoyenne  Jean  GérW 
Zc  Sophie  Perrin  fon  époufe  ^ demeurant  à 
lue  fedion  de 

ou  canton  dé  ou  ils  font  éleélion  de  do- 

micile. 

Lefquels  en  préfence  des  citoyens 
leurs  parens  & amis  duement  convoqués  à cet  effet, 
ainfi  qu"il  nous  a paru  par  la  leéture  & tranfeription  de 
Tade  de  fommation  donné  tant  à eux  qu  à nous  le 

par  exploit  de  huiffier 

dont  l’original  duement  enregiftré  nous  a été  repréfènté 
& àrinftantremisjuous  ont  déclaré  que  lefdits  citoyens 
parens  & amis  les  ont  entendus  conjointement,  & leur 
ont  fait  toutes  les  obfervations  & requifitions  qu’ils  ont 
cru  néceffaires  pour  parvenir  à les  concilier  , ce'  qu’ils 
n’ont  pu  faire  ^ ainf  que  lefdits  parens  & amis  nous  le 
déclarent,  et  en  ont  requis  acte.  Sur  quoi  nous 
officier  municipal  après  avoir  entendu  la  déclaration 
des  parens  et  amis  qu’ils  n’ont  pu  concilier  les  deux 
époux,  & après  que  lefdits  époux  nous  ont  de  rechef 
déclaré  qu’ils  font  mutuellement  dans  l’intention  de 
divorcer  leur  avons  donné  acte  de  non  conciliation  pour 
fervir  & valoir  aux  dits  époux  ce  que  de  raison. 

La  miniire  de  ces  acte  lignée  des  membres 
de  l’afTemblée  , desdeiix  époux  & de  Toflicier  mu- 
nicipal avec  mention  de  ceux  qui  n’auron:  pu  ou 
su  ligner  , sera  déposée  an  greffe  de  la  muni- 
' cipalité:  il  eh  sera  délivré  expédition  aux  époux 
grariiiiemenc  et  sans  dr'oirs  d’enregifirement. 

Un  mois  après  cet  aéfe  de  non  conciliation, 
les  époux  peuvent  se  présenter  devant  l’officier 
municipal  pqiit  faire  prononcer  leur  divorce.  Eti 


Par  incompatîhUué  d^humeuK  " tï 

deuîf  mois  et  en  quatre  fi  les  époux  sont  mi-* 
neurs  ou  ont  des  enfans , raffaire  esc  terminée^' 
( voir  ci-après  ie  mode  de  la  prononciatioa  du 
divorce , lY.  ^ 


FoR21£  üLES 

Pour  parvenir  au  divorce  pour  caufe  d'im^ 
compaùbïlitè  d' humeur  & de  cara^ère. 


Le  citoyen  qui  veut  provoquer  le  divorce  pour 
cauie  d incompatibilité  d’humeur , eft  obligé  de 
convoquer  une  première  alTemblée  de  parens  on 
d amis  , & de  faire  cette  convocation  devant  l’un 
des  officiers  municipaux  du  domicile- du  mari 
en  la  maifon  commune  du  lieu,  aux  jour  & heure 
indiques  par  cet  officier. 

Le  preniier  aâe  eft  de  préfénter  requête  à l’offi-' 
cier  municipal , pour  avoir  fon  jour  ôcAon  heure.^ 
JNous  luppofons  dans  tous  les  a<5ies  que  le 
mari  elt  le  demandeur  en  divorce , fi  c’eft  Üépoufe 
tous  les  aétes  doivent  être  faits  à fa  requête.  * 


Requête 


à l officier  municipal  pour  avoir  fon  jour  & fon 
heure. 


^ ^ J citoyen  officier  municipal  de  la 

commune  de  chargé  de  recevoir  les  aite 

de  nailiance  , mariage  & dècès.  “ 

Lecitoyen  Jean  GrVûrdj  demeurant  à 

fe&ionde  ^ * 


4%.  formules  pour  parvenir  au  divorce 

Vous  remontre  qu*il  veut  demander  le  divorce 
contre  Sophie  Perrin  fon  époufe , pour  caufe 
d'incompatibilité  d'humeur  & de  caraâère  j pourquoi 
TOUS  requiert  de  lui  indiquer  vos  jour  & heure  pour 
convoquer  pardevant  vous  en  la  maifon  commune  de 
ce  lieu  y tant  ladite  demoifelle  Sophie  Perrin  Ton 
époufe;,  que  les  parens  & amis  qu'il  entend  convoquer 
pour  afïîfter  à la  première  afTemblée  qui  doit  avoir  lieu 
aux  termes  delà  loi,  & vous  ferez  juliice. 

l’Officier  municipal  répond  : 

Afte  de  la  demande  ; avons  indiqué  le 
heure  du  matin  ou  de  relevée,  pour  comparoître  par- 
devant  nous  en  fhôtel  de  la  maifon  commune  à leffet 
de  quoi  fommation  fera  donnée  d’huy  en  un 
mois,  tant  à ladite  Sophie  P^rri/z  époufe  dudit  ci- 
toyen Gérard  , qu'aux  parens  & amis  qu'entend  con- 
voquer ledit  Gérardy  pour  affifter  à ladite  affemblée- 
Donné  en  Thotel  de  la  commune  de  le 

dç la  république  fran<^aire,  le  & a ligné 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  on  fait  fommation 
à la  requête  du  demandeur  en  divorce,  tant  au 
conjoint  defendeur  , qu’aux  parens  & amis , & 
on  a foin  de  mettré  en  tête  la  requête  préfentée 
à l’officier  municipal  & fgn  ordonnance. 

Modèle  de  fommation» 

L'anmiirept-centquatre-vingt  le 

Bc  delà  république  trançail'e,  le  en  vertu 

de  l'ordonnance  du  citoven  tel 

officier  municipal  de  la  commune  de 
dont  copie  eft  çi  - deffus  étant  au  bas  de  la 
requête  , à lui  prefentée  le 
de  ce  mois , duement  enregiftréè  & à la  requête  du 


parïncompatîbrnté  de  carractère:  gy 

«itoyenjean  y tiénommé  demeurant  à 

ou  canton , où  '“fait  éleûion  de  dom[â‘°" 

Nous  huiflîer  fouffigné 

des  citoye^  1el ..  tl  àl'a/remblde 

st£i^£a|ss 

affemblée,  luFdécIarant  que  fautrpaVefe  de  f 
ver  a ladite  alTembiée  de  parenf  ï,  ^ ^ k zxo^x- 
cote  des  parens  & amîc  î?  ^ ' a 7 amgj^gj.  ^ 

de  l'adleSirréfu  têr‘‘dffa  ^ 
absence  que  préfence  Dar  lV^£  ^®  ®ii‘'?’  ®n 

Pai  & lufai  eSp^S  c^omme  deZ" Tafifî*' 
d^l  .quête  & derordo„nanceft;mtt''basT^^^^^^^^^^ 

Pareille  fommatlon  doit  être  donnée  à chacun  dec 
fSe.*^""  " demandeur  entend  fjre 

Paocis-VERBAi. 

De  la  tenue  de  l’ajfemble'e. 

rep\  cent-quatre-vingt  françaife,  mil 

S.'fcdu'*^  "°»®.  ordonnance  “ 

bas  de  la  requête,  a nous  préfentée  ledif  jour. 


Formules  pour  parvenir  au  divorce. 

Sont  comparus  devant  nous  en  notre  cabinet  étant 
èn  l’hôtel  de  la  commune  de  cette  ville  de 

Le  citoyen  Léari  Gérard  , profeirmn 

demeurant  à ^ rue  feét.on 

' demandeur  en  divorce* 

1 & les  citoyens  Tel  demeurans 

^ rue  fedtion 

. rrel  - demeurant  à ^ nie 

r A-  Tel  demeurant 

feâ:ion  .-^ei 

^ rue  feiTîon  , 

‘ Lefouels  nous  ont  été  préfentés  par  ledit  Jean 
téraM  comme  fes  parens  ou  amis  qu  il  entend  etre 
Sétens  à rSremWééqui  doit  à l’inftant  fe  tenir  entre 
îes.  époux  pour  les  concilier  s^ily  a heu. 

^\t  nous  a requis,  ledit  citoyen  Jean  , dans  le 

cas  ou  la  citoyenne  Sophie  Perrin  Çon  époufe  ne  com- 
paroîtroit  pas  de  lui  donner  defaut , & pour  le  pront 
5e  lui  remettre  ade  de  non  comparution  . & de 
non  conciliation.  • j*  ' 

-f  Quand  l’heure  du  rendez  vous  eft  indiquée  , 
fi  le  defendeur  en  divorce  ii  eft  pas  comparu, 
Vofficier  municipal  ajoure. 

<;ur  nuoi , Nous  officier  municipal,  attendu  qu  il  eft 
■ ^ heures  paffées  , que  ladite  Sophie 

Perrin  n’eft  comparue  ni  perfonne  pour  ell& 
i50ur  faire  aucune  réquifition  , avons  donne  dei^t 
nudit  citoyen  Gérard,  & avant  de  lui  accorder  1 aéle 
de  non  conciliation  qu  il  requiert  de  nous , avons  en- 
caaé  les  citoyens  fes  parens^  ou  ^mis^  a tacner 
L détourner  ledit  Jean  Gérard  de  divorcer,  & apres 
quhls  ont  conféré  entr’eux  hors  notre  prefence  ils 
nous  ont  déclaré  que  ledit  Jean  Gérard,  perf^ere  dans 
ft  demande  afin  de  divorce , fur  quoi  nous^officier  mu-- 
nicipal  avons  . dreffé^  la  minu  e .du  prefent  procès- 
-v^bal  de  non  conciliation  , laquelle  a ete  de  nous 
fignée  8c  dudit  Jean  Gérard  8c  des  citoyens  te*  ...  te.... 


Par  incompatihilhé  d’humeur:  4,  ,ÿ| 

tel  ...parens  , à l'exception  de  te!  ...  qui  nout  a 

notre  nro®'^"''°‘KT  7 8^  avons  clos 

Jean  F-?  .«Peditioft  fera  remife  audii 

Jean  Gerara',  pour  lui  fèrvir  ce  que  de  raifon. 

Quand  l’ademblée  eft  contradidoire. 

Et  dans  rinftant  eft  comparue  ladite  citoyenne  SodMô 
laquelle,  affiftée  des  citoyens  ...  tels 
demeurant  à rue  ^ 

les  parens  8c  amis  qu’elle  a 
requis  pour  elle  d'affifter  à l'affembWe.  à laqSeüe  ils 
lont  tous  convoqués  en  ce  lieu  , joUr&  'heurë  ‘fufdits 
FLmb?"'  rdunis.lesdirs  époux  & parens  dans  una 
^ambie  ou  cabinet  dépendant  de  la  mai  Ton  commune 
& les  avons  aiiïé  enfemble  pour  conférer5  nous  npii? 

fommes  retirés  de  ladite  alTemblée.  ' ' « 

^ Et  à telle  heure  nous  avons  été  requis  par  lefdiw 
epoux  & parens  reunis  de  rentrer  dans  l’afTemblée, 
& nous  y étant  tranfportés,  les  parties  nous  ont  dé- 
clare  que  les  epoux  n’ont  pu  être  conciliés  j avons 
Droroge  1 afTemblee  a dëüx  mois  de  ce  jour  ^ échéant 
^ heure  du  matin  ou  de  relevée  , aux 
quel  jour  les  epoux  Sc  parens  préfens  demeurent  ajour- 
pes  & ont  les  parties  ligné  avec  nous  , le  préfent 
procès-verbal  a l’exception  des  citoyens  tel  8c -'tel 
qm  ont  déclarés  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  ligner. 

L epoux  demandeur  en  divorce  fe  fait  remettre 
une  expédition  de  ce  procès-verbal  quil  faiç 
lignifier  a fon  conjoint , fi  le  defendeur  e*a  pa^ 
comparu.  * ' 

Même  procès-verbal  fe  drelTe  à la  clôture  de  U 
feconie  & de  la  troilîème  alTemblée. 


: Formules  pour  parvenir  au  divorce: 

§.  III. 

FO-RMULES. 

Pour parvenir  au  divorce  furcaufes  déterminées^ 


L’anmilfept-centquatrs-vingt  ' t 

^ de  la  république  françoife  a la  re- 
àête  de  la  citoyenne  Sophie  Perrin,  époufe  du  citoyen 
Gérard  , denaeurant  a ^ , i 

ilion  elétion  de  domi- 

le 

J’ai  huiffier 

ité  le  dit  citoyen  Jean  Gérard^  demeurant  a 
feéiion 

De  fe  trouver  le  . 

e ce  mois  ( il  faut  au  moins  un  delai 
ntre  la  date  de  la  fommation  & le  )our  de  la  com 
."  «ion  ) en  la  maifon  du  citoyen  & P=>'devant  les 
k.M  . . tel . . patens  ou  anus  arbitres 


L’époux  qui  veut  demander  le  divorce  pour 
:aufe  déterminée^,  doit  faite  choix  de  deux  pareil^ 

esprévenir^  leur  demander  leur  jour  & heure,  & 

au’ils  veuillent  bien  indiquer  le  lieu  de  leur  aCTem- 

jlée:  fur  leur  arrangement  pris , il  fait  donner  a 
fon  conjoint  la  citation  fuivante^  nous  avons  iup- 
pofé  ici  que  c’eflf  la  femme  qui  demande  ; li  c elt 


P mari 


Sommation  citation 

devant  le  tribunal  de  famille. 


Pour  caufes  déterminées 


<3ue  la  citoyenne  Fernn  nomme  de-  A i 

Jean  Gérard,  d y faire  de  fon^t/T™^  ® 
ou  amis  aux  dits  lieu/jom- & Teure  à feffer®  d' 
poferle  dit  tribunal  de  famill^  fi  uL  f ^ 

& “SSïï- 

citoyenne‘’sÔ“hie  Â'n-S'?oD  époufe  injures  envers  la 

otV' nV’'"u dërégide. 

OU  qu  ,1 1 a abandonnée  depuis  deux  ans 

phiIXfr&  ji^S^ontraae  ®"«ê  ladite  So- 

l'effet  dequoi  lefdi“ts  cko^s  narenri 

ties  feront  invités  de  donner  £ P^*-'' 

pont  lut  cette  deaifion.  é^re  ftatud  fort  d" 

a former  tant  en  dilToIutiori  & pirtà^rd?  Ia*‘’^''“°"* 
nauté  , qu'afin  de  reprifede  to.?r  * i.  ®°'"niu. 

, en  dot , & demander  afin  d'indemnité 
pour  raifon  dudit  divorce , & fai  audit  r%n  C’ 
fant  comme  deffus  laiffé  copie  du pl'^ 

Sur  cette  fommation  l’époux  defendeur  coni- 
paroïc  ou  ne  fe  préfente  pas. 

S’il  comparoit&qu’rl  amené  fes  deux  parens  ou 
am.s  , alors  le  tr.bunal  fe  conftitue  & examine 
ies  demandes  des  parues. 

Constitution  du  tribunal  de  famille 
L an  mil  fept-cent  quatre-vingt  1 

^ république  françoi^ 

E 2. 


formules  pour  parvenir  au  divoreü 

en  ptéfence.  & pardeyant^nous^ 

énoncer  fes  noms,  profeffions  & demeures) 
tous  aflemblés  en  la  maifon  du  ‘ ““ 

nous  fife  à tel  endroit. 

■ Sont  comparus  les  citoyen  & citoyenne  Jean 
tijntSc  Sophie  Prmnfon  écoute,  demeuransa 

^,'^U  nous  ont  requis^  de  conftituer  entre  nous  la 
Sbun^l  de  famiUe  pour  régler  les  différens  qui  s elevent 
entre  lefdits  époux  fur  la  demande  mtentee  a la  r - 

quête  de  Sophie  Prrri/i.  , 

Snrouoi  nous  parens  ou  amis  defdits  epoux  nous 
C,mmes  conftitués  en  tribunal  de  famille  pour  entendre 
éooux  & juger  les  demandes  & defenfes  qu  ils 
ent^deM  porter  'devant  nous,  à l'effet  dequoi  les  avons 
entenaei  p g^pofer  ce  dont  il  s’agit  entr  eux 

de  la  part  de  ladite  Sophie  Perrin,  a été 

^''^“de  la  part  de  Jean  Gérard  a été  répondu 

"^“^Rouot  nous  arbitres  fufdits  légalement  conftitués 
bURQuu  .11  {^atuant  fur  les  demandes  & de- 

1"  V'^""flaive^et  pfrries.  attendu  qu’il  réfulte  par 
^îl^^'^^Sfriiècerou  par  tels  ou  tels  faits,  que 
f^iUean  Gérard  eft  réellement  atteint  de  folie  ou  de 
démence  , . . ou . .8cc. 

difons  que  la  demande  de  ladite  Sophie  Perrin, 
a tar  Crvlr^ieft  bien  fondée,  en  conféquence 

époiife  Jean  -j.  pjj.devant  l’officier  public 

Pautorifonsa  P naiffances,  naariages  & 

à l’effet  défaire  prononcer  la  diffolution  de  fon 
fauf  à ftatuef  fur  les  droits  civils  des  parties, 
^rSTa’dW°l"tion  dudit  mariage  avons  condamnes 

Sdir  Tean  Gérard  aux  dépens  liquides  a 

qf  lépem  compenfés  à l’exception  de  ceux  du  préfent 

jugement , qui  fera  fupporte  par 

/ 


^es  incîdeni: 

parties,  en notredite aflêm- 

Ssia'!"  «'“■‘•«■"P»  n.u.  «bte. 

Les  arbitres  fignent  leur  jugement , fi  l’un  deu» 
ne  fçaitpas  écrire,  on  le  déclare;  G aucune  des 

PA  faudra  faire 

diger  1 aéte  pat  unofEcier  public,  queles  arbitres 
amèneront , tels  qu’un  notaire,  un  greffier;  cet 
officier  remettra  aux  parens  fon  ade  fans  en  gar- 
dei  minute  ; feulement,  il  en  fera  mention  ïur 
Ion  repertoire.  , 

Si  les  arbitres  favent  ligner,  l’un  d’eux  drelle 
le  jugement  fur  du  papier  timbré,  & la  mi- 
nute en  eft  portée  au  tribunal  du  diftrid  , lè 
|teffier  en  délivre  expédition  à l’époux  deman- 

Sur  cette  expédition  , l’époux  demandeur  fc 
prefente  devant  1 officier  public  pour  faire  pro- 
noncer la  difîblution  du  mariage  ainfi  qu’il  fera 
ci-après  dit. 


"Des  încî^ens. 

Premier  Incident,  Le  defendeur  atr  divorce 
peut  d’abord  ne  pas  comparoître. 

Dans  ce  cas , il  faut  que  le  demandeur  fafïe 
’conftarer  par  ceux  de  fes  parens  qu^’il  a convo- 
quésj  que  le  defendeur  n’eft  pas  comparu  & qu"*!! 
li  a point  nommé  d’arbitres;  ils  en  drelTent  ade  fur 
papier  timbré  , la  minute  s’en  dépofe  au  greffe  du 
diftrid  J & fur  l’expédition , le  demandeur  en 
divorce  cite  fon  conjoint  devant  le  préddent  du 
diftrid  en  la  chambre  du  confeil , pour  voir 
dire  que  faute  par  lui  d^’avoir  nommé  deuxparensj 
"’effet  de  compofer  avec  ceux  nommés  par  la- 
Sophiè  Perrin  y \q  tribunal  de  famille  qui 
ftatuer  fur  la  demande  élevée  entre  elle  de 
Gérard  fon  époux,  il  en  fera  nommé 
par  le  même  juge  conformément  à la  loi. 
Le  délai  fixé  pour  cette  citation  eft  de  trois  jours, 
outre  un  jour  pour  dix  lieues. 

our  indiqué , le  préfident  du  tribunal  du 
friit  droit  fur  la  citation  , nomme  deux 
parens  ou  amis  de  la  famille  du  defendeur  dont 
on  lui  a fait  pafîer  les  noms. 

Sur  ce  jugement , feelîé  , de  enregiftré,  les  ar- 
bitres nommés  d’office  procèdent  avec  ceux  élus 
par  le  demandeur  en  divorce  , a l’examen  &_au 
jugement  des  demandes. 

Second  incident.  I.es  arbitres  nommés  ou 
de  gré  ou  d’office  , le  defendeur  nie  les  faits. 
Alors  on  admet  les  parties  à la  preuve  ref- 
peélive  de  leurs  faits.  On  procède  à Lenqu.êre, 
^es  parens  entendent  les  témoins , de  fta- 
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tiiènt,  foit  en  déclarant  te  demandent  en'  di-^, 
vorce  non  recevable  s’il  ne  prouve  pas  fa  demande^ 
foie  en  ^accueillant  & déclarant  que  les  faits  font 
prouvés. 

Il  peut  encore  arriver  d ^autres  incidens  ^ mais 
qui-tiennent  plus  à k forme  quku  fond;  par 
exemple,  un  arbitre  fe  déporte.  ^ il  faut  en  liom- 
mer  un  autrejiiy  a parcage  d’opinion,  il  faut 
départager  ; la  partie  a laiflé  prendre  un  defaut, 
il  faut  l’en  faire  débouter^  ôcc.  Chaque  incident 
amène  fa  procédure,  il  eft  bon  dans  ces  cas  de 
confulter  un  homme  de  loi  qui  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  Finftruôtion  qui  fe  fait  auprès 
d’un  tribunal  de  famille  doit  être  fimple,  expédi- 
tive dégagée  de  tous  les  accelToires  dontlkncien 
régime  inveltifloit  toutes  les  demandes  judiciaires. 
Nous  nous  garderons  d’entrer  dans  un  détail 
anlîi  faftidieux. 

Quand  le  tribunal  de  famille  a jugé  , il  fait 
palier  la  minute  de  Ion  jugement  au  greffe  du 
tribunal  du  diftriâ: , on  en  délivre  expédition 
aux  époux  ^ s’ils  en  confentent  l’exécution  , fi  la 
demande  en  divorce  a été  accueillie  , le  deman- 
deur le  fait  prononcer  ^ fi  le  defendeur  interjette 
appel  du  jugement  de  famille  j l’appel  4^^ 
ment  arbitral  en  fufpend  l’exécution. 

D E l’  A P P E L. 

Tous  les  jugemens  foit  interlocutoires^  foit 
definitifs  , qui  fe  rendent  par  le  tribunal  de  fa- 
mille font  fucceptibles  d’appel  au  tribunal  du  dif- 
triâ:,  l’appel  de  ce  jugement  arbitral  en  fufpenc^ 


fï  De  l^dppel, 

l’exéét^loh  ; il  s’inftruit  fommairement  &c  doit 
être  fügë  dans  le  mois  , nous  ne  donnerons  pas 
les  forhiLiles  de  toutes  ces  procédures  parceque 
le  concours  des  avoués  étant  nécefTairej  il  faut 
s’en’ référer  à eux, 

L^appel  doit  être  interjetté  dans  les  trois  mois 
de  la  prononciation  j paflé  ce  délaij  le  jugement 
^ force  de  loi 

L’appel  fe  relève  & fe  juge  au  tribunal  de  dif- 
triél  de  Farrondiflemenc  dans  lequel  la  décifion  de 
famille  a été  donnée. 

Il  n’eft  pas  nécelTaire  de  porter  préliminaire* 
ment  l’appel  au  bureau  de  paix  de  diftrid;  ; cette 
formalité  n étant  exigée  que  pour  les  appels  des 
tribunaux  de  diftriél:. 

L’appel  a un  efïet  fiifpenlif  pour  tour  ce  qui  eft 
de  nature  à ne  pouvoir  pas  être  réparé  en  défi* 
nirif:  mais  lorfque  ce  font  quelques  actes  con* 
feryatoires,  par  exemple,  fi  le  demandeur  en  divorce 
craint  que  fa  sûreté  perfonnelle  foie  compromife_, 
bu  que  des  biens  foient  délapidés  , alors  il  peur 
introduire  devant  le  tribunal  de  famille  , une  de- 
mande afin  d’exécution  provifoire_,  en  offrant 
tonte  fois  caution  par  l’exécution.  Cette  demande 
f’inftruit  comme  les  antres  , ôc  le  jugement  de 
famille  s’exécute  nonobfianr  tout  appel , & fi  le 
■condamné  y met  obflacie^  une  demande  en  refé 
^ peut  le  faire  lever. 


formules  de  laprononclatlon  du  Divorce.  ^4 

§■  IV.  * 

Formules. 

prononciation  du  divorce. 


maluéspréfcriterMrk  î les  for- 

devant  rofficier  munidDiTr'  * doivent  fe  préfenrer 
<3«’d  donne  le 

qtier,  à J’efflr  !v  ^ ^ pla'ra  indi- 

wariage.  ^ o^ioncerla  diirolution  de  leur 


F E Q ü 


Ê T E, 


oÆefer  municipal  de  !a  commun,.  «toyen 

recevoirJesaaesde  t iffan 

deméurans  à Sophie  Pernn  fon  époufe, 

fedtion  de  ‘“® 

IM, 

vemrà  la  difTolurinn  î ^'^70^1792  a Tefïet  de  par- 
-ntde  leur  tlSquerle  imir  vousreq^re- 

plau-a  prononcer  k diffolntion'^^ifo  auxquels  il  vous 
& VOUS  ferez  Juftice.  mariage^ 

L'officietrnunicipairepond  au  bas  delà  requête, 

heu'tf  du ‘'“"“fe"' 

diffolution  du  mariage  des'Louemnf  P^nuncer  la 
commune.  Fait  audi?  hô.Vr  HCiie^ï:*  £ 

^ a figné 


Formufei  de  la  prononciation  du  âivo  c€^ 
' Formules. 

I>e  la  prononciation  du  divorce  fur  confentc^ 
ment  mutuel. 


L’an  mil  fept-cent  aiiatte-vîngt  , îe 

Fan  repu- 

bîiGue  françoife  , en  vertu  de  notre  ordonnance^  du 
étant  au  bas  de  la  requête  a nous  pre- 
fentée  ledit  jour,  par  laquelle  nous  avons  donné  aéte 
aux  parties  de  leurs  demandes  & indique  ce  jourd  huy, 
heure  préfente,  pour  prononcer  la  diffoluaon  de  leur 

mariage.  . . * t t 

Par-devant  nous  officier  mumcipal  de  la  cormmme 
chargé  de  recevoir  les  aéles  de  naiiiance, 

mariage  &:  décès.  ; . 

Sont  comparus  devant  nous  les  citoyen  & citoyenne 
Jean  GhardU  Sophie  V^rrln  , daneurant  a ^ 

me  lêaion  affiliés  de 

tel ...  tel  ..  . tel  . . . ^teî ...  de- 
meurant à témoins  amènes  à cet  effet, 

tous  quatre  majeurs. 

Lefquels  Jean  Gérard  5r  Sophie  Verrïn  nous  ont  juf- 
tifië  par  la  repréfentation  des  pièces  de  nous  à TinHant 
paraphées  à Finftant  remifes  qu’ils  ont  obfervé 
toutes  les  formalités  & gardé  les  delais  exigés  par  la 
loi  fur  le  mode  du  divorce  , en  conféquence  nous  ont 
jepréfenté  Taête  de  non  conciliation  qui  leur  a été 
délivré  par  leurs  parens  & amis  duement  convoqués 
à cet  effet  le....  & après  avoir  entendu  ledit  Jean 
Gérard  Sc  Sophie  Perrin  , qui  nous  ont  déclaré  perfé- 
verer  dans  Tintention  de  divorcer. 

]^qu5  officier  municipal  avons 

tant  en  préfence  des  parties  que  de  leur  témoins  déclaré 
à haute  & intelligible  voix  que  le  contrat  du  mariage 
de  Jean  Gérard  éc  Sophie  Ferrin  efl  diffous 


Formuks  de  la  prononciation  du  divorce, 

Er  le  présent  aâe  a été  ligné  tant  oar  les  narties 
^üe  par  léjrs  témoins  à l'exception  de  tel  ^ 
qui  a déclaré  ne  favoir  ligner  & de  nous 


Delà  prononciation  du  divorce  par  defaut. 

_ Qiuiiid  le  divorce  eft  demandé  par  l’un  des  con- 
joints feulc<nent  ^ l’époux  demandeur  eft  tenu  de 
aire  %n.her  au  défendeur  tant  la  requSe  qïe 

rheiire&T'-  ® ^ ™™‘5ipal  ^ qui  indique 
neure  c\  le  ,our  auxquels  le  divorce  doit  être pra- 
noiue  avec  fommation  au  defendeur  de  fe  trouver 
en  la  maifon  commune  de  la  municipalité  dans 

1 etendue  de  laquelle  le  mari  a fon  domicile 

Le  delai  entre  la  fommation  & la  comparution 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  , en  outre 
d’un  jour  pour  dix  lieues  en  cas  d’abfence  du  con- 
joint  appellé. 

L*an  mil  fépt-cent  quatre-vingt  jg 

^ ^ t i a république 
trançaife  ^ en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du 
r s 311  bas  de  la  requête  à nous 

prefentee  ledit  jour  , par  laquelle  nous  avons  donné 
acte  a ladite  Sophie  p^^m^  époiife  dudit  citoyen  Jean 
Gérard  Ta  demande  en  diîToliition  de  mariage  & în« 
diqué  ce  jourd’huy  heure  pré  fente  pour  en  voir  pronon* 
cer  la  diffolution. 

Nous  officier  municipal  de  la  commune  de 

chargé  de  recevoir  les  aétes  de  naiffance, 
mariage  & décès  à la  requifirion  de  ladite  cb- 
toyehne  Sophie  pcrrin  époufe  du  dit  Jesan  Gérard^ 


I 


y(f 

'demeurant  I 
fe^tion  de 


Formules  &c: 


rue 


afTiftée  de 
les  noms  qualités 
profelTion  & domicile  des  quatre  témoins  majeurs) 
après  nous  avoir  exhibé  les  pièces  néceffâtres  pour 
parvenir  à la  dilfolution  de  fon  mariage  & notamment 
faéle  de  non  ' conciliation  en  date  du 

qui  lui  a été  délivré  par  les  citoyens  Tes 
parens  ou  amis  diiement  convoqués  à cet  effet  \ vue 
pareillement  la  fommation  faite  audit  Gérard  par 
exploit  du  ....de  fetrouvercejourd'huy  à telle  heure  par- 
devant  nous  à Feffet  de  voir  prononcer  la  difîolution  de 
fon  mariage  avec  ladite  Sophie  Ferrin , & attendu 
qu"il  eft  heures  Tonnées  & que  ledit 

Jean  Gérard  Viek  comparu  ni  autre  pour  lui. 

Avons  en  préfence  des  témoins  fufdits  & de  ladite 
Sophie  Fcrrîn  , déclaré  à haute  &:  intelligible  voix  que 
le  contrat  civil  du  mariage  de  la  dite  Sophie  pcrrin  avec 
ledit  Jean  Gérard  eft  diflbus 

Et  le  préfent  aéte  a été  figné  tant  par  ladite  Sophie 
Terrîn  y & Tes  quatre  témoins  majeurs  fufdits  que  par 
nous  ofEcier  municipal. 
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